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CONSEIL MARITIME DE FAÇADE 

9 DÉCEMBRE 2024 

 

 

La séance est ouverte à 14 heures 35, sous la présidence de Monsieur. 
MIRMAND, préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

 

M. LAUCH.- Monsieur le préfet de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Monsieur le Préfet maritime, Monsieur le DIRM, Mesdames et Messieurs les élus, 
Monsieur le Préfet de région, Mesdames et Messieurs, je suis François-Xavier Lauch, 
le préfet de l’Hérault. Je ne dirai que quelques mots aujourd’hui, pour vous dire à quel 
point la préfecture de l’Hérault est heureuse d’accueillir ce Conseil maritime de façade.   

J’ai compris qu’au cours des 24 éditions de ce Conseil maritime de 
façade, très peu de ses éditions ont été « déconcentrées ». L’Hérault est heureux de 
vous accueillir. Ce conseil aurait dû se tenir ici le 19 juin, mais pour les raisons que 
vous comprenez, il a été décalé. Si l’Hérault est heureux de vous accueillir, c’est parce 
que l’Hérault est un département très tourné vers la mer. Je ne vous en donnerai que 
quelques exemples :  

D’abord, l’enjeu touristique pour ce département, avec le million de 
touristes que nous accueillons chaque année, ses villes qui ont été créées par la 
mission Racine, une identité qui est très forte, notamment autour de la pêche – je 
pense aux villes de Sète et d’Agde – des activités portuaires qui se développent, avec 
le port de Sète, des enjeux d’avenir – le changement climatique – des enjeux dans les 
énergies renouvelables, avec le développement de l’éolien en mer et du 
photovoltaïque en mer et sur la côte, des enjeux très forts de production alimentaire, 
avec la conchyliculture, des enjeux liés au transport, avec le projet qui nous occupe 
de réhabilitation du canal du Rhône à Sète, et des enjeux environnementaux, chers 
au Préfet maritime et au préfet de l’Hérault, notamment avec la protection des aires 
marines – je pense aux aires de protection forte. Nous étions d’ailleurs l’autre jour à 
Agde sur ce sujet.  

C’est un département qui est très à l’écoute des stratégies qui sont 
développées dans ce Conseil maritime de façade, qui est très fortement utilisateur du 
Plan Littoral 21 – Monsieur le préfet de région, vous le savez – à tel point que nous 
avons décidé, dans ce département, de créer un nouveau format avec les Maires du 
littoral que je réunis tous les 6 mois pour échanger sur les sujets de la mer.  

Je ne serai pas plus long. Je vous redis toute ma joie et celle des services 
de l’État de vous accueillir, et je cède la parole à M. le préfet de région Provence-
Alpes-Côte d’Azur que nous accueillons avec plaisir. 

(Applaudissements.)  

M. MIRMAND.- Merci, cher François-Xavier, Monsieur le préfet de 
l’Hérault, de nous accueillir aujourd’hui aussi nombreux à la préfecture à Montpellier. 
Je veux tout d’abord saluer M. le Préfet maritime, mes collègues d’Occitanie qui sont 
également ici présents, le préfet de région, le préfet du Gard, Mesdames et Messieurs 
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les élus qui sont très nombreux, Mesdames et Messieurs les Directeurs, Monsieur le 
DIRM, Monsieur le Commissaire général, et me réjouir naturellement que chacune et 
chacun d’entre vous soyez présents pour ce CMF exceptionnel, puisque – je parle 
sous le contrôle de ceux qui sont plus anciens que moi dans cette fonction – je crois 
que c’est la première occasion de délocalisation d’un Conseil, ici à Montpellier. C’est 
sans doute un précédent qu’il nous faudra reproduire à l’avenir, ces Conseils 
délocalisés étant peut-être l’occasion de pouvoir les ancrer encore plus dans nos 
départements.  

Les circonstances que tu as rappelées tout à l’heure, cher François-
Xavier, ne nous ont effectivement pas permis de tenir à Montpellier le précédent 
Conseil, et je suis pour cette raison très heureux que tu aies pu renouveler ton 
invitation et ta proposition. Je rappellerai simplement que nous avons tenu le dernier 
Conseil à Marseille, au mois de juillet dernier, mais je reviendrai sur ce point.  

Je voudrais vous remercier, Mesdames et Messieurs, de votre 
mobilisation en cette fin d’année civile. Je veux à nouveau saluer l’engagement de 
chacun des membres dans les travaux qui nous ont occupés tout au long de l’année, 
en cette année particulièrement dense qui a notamment été marquée par le débat 
public « La mer en débat ». Nous vous avons sollicités à deux reprises cette année au 
sujet de la mise à jour de la Stratégie de façade maritime. Vos remarques écrites, en 
plus de celles qui avaient pu être exprimées oralement lors du dernier CMF, ont permis 
d’améliorer sensiblement les documents que nous adopterons l’année prochaine, et 
l’état d’avancement des travaux vous sera présenté au cours de notre réunion.  

Cette année, vous avez également contribué à la mise en œuvre capitale 
du plan d’action 2022-2027 du Document stratégique de façade, et ce matin, dans 
cette même salle, se succédaient les présentations des actions qui ont été conduites 
par l’Union des villes portuaires d’Occitanie, le WWF, la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le Parc naturel marin du Golfe du Lion et le Parc national des Calanques. Votre 
engagement est essentiel pour la réalisation des objectifs que nous nous fixons 
ensemble et est surtout, je crois, le reflet d’une excellente dynamique collective 
observée sur l’ensemble de la façade maritime – dynamique qui a d’ailleurs été saluée 
par la ministre de la Transition écologique, le ministre délégué chargé de la Mer et de 
la Pêche, et la ministre déléguée chargée de l’Énergie. À cet égard, une étape 
importante a été franchie avec la publication le 18 octobre dernier de la décision 
interministérielle, qui prévoit notamment les enveloppes de développement de l’éolien 
flottant en mer ; objectif essentiel pour contribuer à la neutralité carbone de l’ensemble 
de la France, mais également de nos deux régions, Occitanie et Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.  

Pour la façade méditerranéenne, cette décision prévoit un scénario 
ambitieux – mais que nous considérons également comme équilibré – de 
développement de l’éolien en mer qui permettra de développer à horizon 2050 une 
puissance de 5.8 GW. Dans ce cadre, la DIRM a réalisé un bilan annuel du DSF qui 
met en lumière les réalisations qui ont pu être accomplies – n’oubliez pas d’en prendre 
un exemplaire avant de quitter la salle en fin de journée.  

Parmi ces réalisations, je veux tout particulièrement saluer la mise en 
service du premier navire français de formation aux métiers de la pêche équipé d’une 
propulsion électro-hydrogène. C’est un navire qui a été mis en service au lycée 
professionnel maritime et aquacole de Bastia, qui a inauguré l’Alba – c’était le 15 
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novembre dernier. Les pêcheurs de demain auront ainsi à leur disposition un navire 
qui les aura engagés sur la voie de la décarbonation.  

Je n’oublie pas que nous sommes aujourd’hui à la veille de décisions 
importantes s’agissant de l’avenir de la pêche au chalut en Méditerranée qui doivent 
être validées lors du Conseil européen des ministres à Bruxelles. Le ministre de la Mer 
a pu s’imprégner des enjeux de cette pêche qui est importante pour nos territoires de 
Sète et du Grau-du-Roi lors d’une visite récente qu’il a effectuée en Occitanie, et je 
crois qu’il sera présent à Bruxelles dans cette perspective.  

Notre exercice de planification, même s’il se projette nécessairement sur 
le temps long, n’est pas non plus étranger à ces questions plus conjoncturelles, 
notamment lorsque nous évoquerons la question des zones de protection forte. Je 
voulais donc le signaler en introduction, et le DIRM pourra revenir plus en détail, si 
besoin, sur la question.  

Voilà, Mesdames et Messieurs, les quelques points qui jalonneront notre 
après-midi de travail et que je voulais évoquer en propos introductif, et compte tenu 
de la densité de cet emploi du temps, je propose de passer tout de suite la parole au 
Préfet maritime, le vice-amiral d’escadre, Christophe Lucas. 

(Applaudissements.) 

M. LUCAS.- Monsieur le Préfet, merci beaucoup pour vos mots. C’est 
pour moi l’occasion de saluer toutes les autorités présentes : Monsieur le préfet 
d’Occitanie, Messieurs les Préfets – et en particulier Monsieur le préfet de l’Hérault, 
cher François-Xavier, merci beaucoup pour votre remarquable accueil pour ce Conseil 
maritime de façade – Monsieur le Directeur, Mesdames et Messieurs les élus, 
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil maritime de façade de Méditerranée, 
Mesdames et Messieurs.  

C’est pour moi une très grande joie d’être avec vous aujourd’hui pour ce 
premier Conseil maritime de façade que je copréside avec M. le Préfet Christophe 
Mirmand. C’est mon premier Conseil maritime de façade depuis ma prise de fonction 
et c’est donc une très grande joie.  

Pour introduire cette séance, je voulais tout d’abord me joindre aux mots 
du Préfet Mirmand pour vous adresser mes plus vifs remerciements pour le travail 
accompli. Les fins d’année sont en effet propices aux bilans, et je vous invite 
collectivement à regarder une année en arrière pour appréhender tout le chemin qui a 
été parcouru.  

Je mesure également les défis qui nous attendent, et je souhaite que ce 
Conseil maritime de façade continue à être un lieu d’échanges où nous pourrons 
aujourd’hui et demain nous fédérer autour de grands dossiers maritimes, et ainsi 
poursuivre notre dynamique fructueuse pour la façade méditerranéenne.  

Je voulais tout d’abord insister sur l’importance de la décision 
ministérielle du 17 octobre – comme elle a été rappelée par M. le Préfet. Cette décision 
ministérielle a marqué une étape importante et déterminante dans la planification 
stratégique de deux piliers fondamentaux de la Stratégie de façade : l’éolien flottant 
tout d’abord, mais également les zones de protection forte (ZPF). C’est une 
planification qui témoigne de l’ambition collective de conjuguer développement 
économique et préservation environnementale, dans un équilibre réfléchi et durable.  
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Ces deux axes sont particulièrement prégnants pour la région Occitanie. 
Cette dernière concentre non seulement la majorité des parcs éoliens flottants, qu’ils 
soient pilotes ou commerciaux, mais elle est également le berceau d’aires marines 
protégées dynamiques, telles que l’aire marine protégée de la côte Agathoise que j’ai 
eu la chance de pouvoir découvrir le mois dernier. Ce site fait actuellement l’objet d’un 
projet ambitieux de transformation en réserve naturelle nationale dont le dossier sera 
prochainement déposé.  

Comme je viens de le dire, cette double planification est essentielle aux 
abords de cette région. Il est donc primordial qu’elle prenne bien en considération 
l’ensemble des activités économiques existantes afin de garantir une gestion 
cohérente et intégrée de notre espace maritime.  

Je souhaite également souligner le dynamisme remarquable de la Corse 
en matière de développement du réseau d’aires marines protégées et de zones de 
protection forte sur notre façade méditerranéenne. Ce dynamisme, qui est 
parfaitement illustré par l’ordre du jour de ce Conseil maritime de façade, s’est 
particulièrement manifesté lors du dernier Conseil de gestion du Parc naturel marin du 
Cap Corse et de l’Agriate qui s’est tenu le 2 décembre dernier à Bastia. Ces avancées 
témoignent d’une volonté forte et partagée de valoriser notre patrimoine maritime, tout 
en assurant sa protection.  

Après ces quelques mots – pour ne pas être trop long également, compte 
tenu de la densité de notre agenda – je cède la parole à Christophe Lenormand, le 
Directeur interrégional de la mer Méditerranée, qui va parler au nom de la Présidente 
de la Commission permanente.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements.) 

M. LENORMAND.- Messieurs les Préfets, Mesdames et Messieurs, 
bonjour. Monsieur le Préfet de l’Hérault, merci pour votre invitation dans vos murs pour 
ce CMF délocalisé. 

Je voulais effectivement, au nom de Mme Santucci, la Présidente de la 
Commission permanente, vous présenter ses excuses. Elle souhaitait être parmi vous 
aujourd’hui, mais elle a eu un empêchement qui n’a pas permis son déplacement de 
Corse jusqu’à Montpellier.  

Elle souhaitait en quelques mots saluer le travail important réalisé par un 
certain nombre d’entre vous, sous sa présidence, dans la Commission permanente – 
qui a permis de préparer l’ordre du jour du Conseil maritime de façade d’aujourd’hui – 
notamment avec des instances qui se sont réunies au fil de ces dernières semaines.  

Une première instance s’est réunie le 26 novembre pour approfondir les 
réflexions en matière d’éolien flottant en Méditerranée, avec une forte participation et 
beaucoup d’échanges, et le fruit de ces échanges vous sera présenté dans quelques 
instants.  

La deuxième instance concernait l’emploi et la formation aux métiers de 
la mer -chose qui est maintenant traitée de manière régulière et assidue par le CMF- 
qui a fait paraître un portrait de 16 femmes dans les métiers portuaires et maritimes 
qui s’inscrit dans l’élaboration du deuxième cahier « filières, activités portuaires » qui 
sera publié mi-2025.  
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Pour finir, elle souhaitait insister sur les travaux en matière de zones de 
protection forte – le Président du Conseil de maritime de façade s’était largement 
penché sur ce sujet, vous vous en souvenez – avec l’approbation de cinq projets 
permettant de tripler la couverture de la façade en zones de protection forte. Le chemin 
est évidemment encore long, puisque la cible qui est fixée pour la Méditerranée est de 
5 % en 2027. Elle exige évidemment une mobilisation importante, et on y reviendra 
dans le fil de cette discussion.  

Elle souhaitait en tout cas vous transmettre ses salutations et remercier 
les participants de la Commission permanente, qu’elle préside, pour le dynamisme et 
l’engagement dont ils font preuve dans ces travaux.  

Monsieur le Préfet, Amiral, si vous me le permettez, j’aimerais profiter 
d’avoir la parole pour dire quelques mots sur la conjoncture, c’est-à-dire l’ouverture 
des négociations au Conseil des ministres à Bruxelles qui s’est faite ce matin en 
matière de pêches. L’actualité concerne donc tout particulièrement la Méditerranée, 
avec des enjeux extrêmement structurants pour l’économie maritime de notre façade 
puisque va être renégocié ce que l’on appelle le Plan d’urgence dit WEST-MED, qui 
porte sur l’état des stocks, et notamment le stock de merlus. C’est un sujet 
extrêmement important et structurant pour la cinquantaine de chalutiers de la façade 
Méditerranée – dont beaucoup sont en Occitanie – avec des propositions qui sont sur 
la table de la part de la Commission et qui vont être discutées et négociées au fil de 
ces deux jours avec les différents ministres en charge des pêches. Ces propositions 
de la Commission démarrent sur une réduction de l’effort de pêche – ce  que l’on 
appelle « l’effort de pêche », c’est la capacité et le nombre de jours d’autorisation de 
pêche, qui peut aller très bas – avec en contrepartie de cela des mesures de 
compensation qui ont récemment été formulées par un long papier de la Commission 
et qui portent à la fois sur une augmentation du maillage et sur une augmentation ou 
une délimitation nouvelle des zones de fermeture, avec à chaque fois un mix à trouver 
entre ces différentes mesures.  

Ces dispositions s’adresseront également à la question des chaluts dits 
« jumeaux », donc des engins qui sont très majoritairement utilisés par les chalutiers 
français en Méditerranée. Cet ensemble fait donc l’objet de discussions en cours, qui 
vont sans doute se dérouler jusqu’à la nuit de mardi à mercredi.  

Bien évidemment, l’effet structurant sur la filière aval est très important, 
d’où la forte préoccupation, notamment du Conseil régional et des gestionnaires, et le 
fait que le ministre ait souhaité, peu de temps après sa prise de fonction, faire une 
visite officielle en Occitanie pour aller à la rencontre des professionnels. Cette 
rencontre a été l’occasion d’échanger plus directement sur les enjeux de cette 
négociation et les options qui étaient sur la table. Il nous a dit être ressorti de là très 
déterminé à défendre les intérêts de la façade et des pêcheurs méditerranéens, et à 
faire en sorte que cette forme de pêche très structurante pour l’économie générale des 
pêches de la façade puisse être préservée et rendue plus durable. C’est un message 
qu’il a porté, que je voulais relayer aujourd’hui auprès de vous et que l’on suivra 
évidemment de manière très attentive d’ici mercredi. 

Merci à vous. 

(Applaudissements.) 

M. MIRMAND.- Merci, Monsieur le Directeur, de ces informations. Je 
vous propose, Mesdames et Messieurs, de rentrer dans le vif du sujet en commençant 
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par vous demander de bien vouloir approuver le procès-verbal de notre dernière 
réunion qui s’était déroulée le 22 juillet dernier, à Marseille.  

1 - Approbation du compte rendu du CMF du 22 juillet 2024. 

Vous l’avez tous reçu dans le dossier de séance qui vous a été transmis 
par la DIRM. Y a-t-il des souhaits de le voir modifié ? (Pas d’interventions.)  

(Approuvé à l’unanimité.) 

2 - Mise à jour de la Stratégie de façade maritime de 
Méditerranée.  

Avant de rentrer dans le vif du sujet, nous allons vous présenter les 
dernières actualités et le calendrier de la mise à jour de la Stratégie, qui inclut 
notamment le processus d’évaluation environnementale et les aspects relatifs à 
l’éolien flottant.  

Comme je l’ai fait tout à l’heure, je renouvelle mes remerciements pour 
les contributions que vous avez apportées à l’ensemble de ce document. Je remercie 
également la DEB pour sa présence en visioconférence. Mme Brichet, Mme Mathieu 
et M. Autric vont maintenant prendre la parole pour cette actualisation. 

Mme BEZIAN-MEYER.- Bonjour à toutes et à tous. Je suis Charlotte 
Bezian-Meyer. Je travaille à la Direction Projet Éolien flottant à la DREAL.  Je vous 
prie d’excuser Frédéric Autric qui devait intervenir aujourd’hui sur le sujet de l’éolien 
flottant, mais qui n’a malheureusement pas pu se rendre disponible.  

Comme vous le savez, la Commission nationale du débat public a 
organisé entre novembre 2023 et mars 2024 un grand débat public, « La mer en 
débat », qui portait sur la planification maritime, et notamment sur la planification de 
l’éolien en mer. Ce débat avait notamment l’objectif de définir deux cartographies du 
développement de l’éolien en mer : une première cartographie à 10 ans, dans laquelle 
on identifiait des projets à attribuer dans un délai de 10 ans, avec un objectif national 
de 15,5 GW supplémentaires aux projets déjà validés, et une seconde cartographie 
(cartographie des zones prioritaires à horizon 2050) visant à identifier des zones de 
développement de l’éolien en mer à raccorder à horizon 2050 et permettant d’atteindre 
l’objectif national de 45 GW installés.  

À la suite des conclusions de ce débat public et de la concertation qui a 
été menée avec les parties prenantes, le Gouvernement a retenu dans cette Décision 
du 17 octobre 2024 trois nouvelles zones de développement de l’éolien pour la 
Méditerranée, qui viennent en complément des zones déjà distribuées. Elles sont ici 
identifiées en bleu. Vous avez notamment les trois fermes pilotes et les deux projets 
de 750 MW chacun : un au large du Golfe de Fos, et l’autre au large des côtes du 
Golfe du Lion.  

Ces trois nouvelles zones se répartissent ainsi : 

Tout d’abord, concernant la cartographie à horizon 10 ans, on va 
retrouver une première zone qui est située au centre du Golfe du Lion – qui s’appelle 
« Golfe du Lion Centre » (GLC). Cette zone a vocation à accueillir un parc de 2 MW 
qui sera raccordé à Fos et attribué dans le cadre d’un dixième appel d’offres 
prochainement lancé, avec un objectif de mise en service à horizon 2035. 

On retrouve également dans cette cartographie à 10 ans une zone située 
à l’est du Golfe du Lion – « Golfe du Lion Est » (GLE) – qui pourra accueillir un projet 
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d’environ 1,1 GW attribué dans le cadre d’un appel d’offres ultérieur, avec un 
objectif de mise en service à horizon 2050.  

Et enfin, dans le cadre de la cartographie à 2050, le Gouvernement a 
retenu une zone située au large du Golfe de Lion qui pourra accueillir un parc d’une 
puissance indicative d’environ 1.1 GW, avec un objectif de mise en service entre 2040 
et 2050.  

Vous avez ensuite le calendrier prévisionnel des appels d’offres en 
Méditerranée : 

L’appel d’offres n°6 concerne les deux premiers projets de 250 MW, le 
premier étant au large du Golfe de Fos, et l’autre au large des côtes de l’Aude et de 
l’Hérault. Le cahier des charges de cet appel à projets a été publié en mai 2024, et 
nous sommes dans l’attente de la désignation des lauréats en fin d’année. Je rappelle 
qu’il y aura bien deux lauréats : un pour chaque parc. L’objectif pour ces deux parcs 
de 250 MW est une mise en service à horizon 2030.  

L’appel d’offres n° 9 est un appel d’offres multi-façades, sur quatre 
projets, pour un total d’environ 2.5 GW : 500 MW au sud de la Bretagne, environ 1 000 
MW au large d’Oléron et deux fois 500 MW en Méditerranée, ce qui correspond aux 
extensions des premiers parcs prévus dans le cadre de l’AO6. Cet appel d’offres a été 
lancé en juillet 2024. Les candidats qui étaient intéressés pouvaient déposer leur 
candidature jusqu’en septembre 2024, et nous avons eu très récemment l’annonce 
des 12 candidats retenus pour rentrer dans la phase de dialogue concurrentiel, cette 
phase visant à la publication du cahier des charges en avril 2025, pour une attribution 
en octobre 2025. La mise en service de ces extensions est envisagée entre 2032 et 
2034.  

L’appel d’offres n°10 va, pour la Méditerranée, concerner le parc situé 
dans la zone « Golfe du Lion Centre ». Ce sont donc 2 GW en Méditerranée, 
contribuant aux 10 GW prévus dans l’AO10. Cet AO10 devrait être lancé en 2025, 
avec un objectif de publier le cahier des charges début 2026 pour une attribution en 
octobre 2026. C’est le premier parc prévu dans la cartographie à 10 ans, et l’objectif 
est un raccordement et une mise en service à horizon 2035.  

Voilà pour le point calendrier.  

M. MIRMAND.- Merci beaucoup. Y a-t-il des questions dans 
l’assistance ? Je vois une main qui se lève. Je vous propose de prendre un micro.  

M. BONHOMME.- Ce n’est peut-être pas la peine, parce que je prendrai 
la parole sur ce sujet lorsque je rapporterai sur les travaux de la Commission 
spécialisée Éolien flottant, parce qu’il y a plein de questions. Comme on ne s’entend 
pas bien et que l’on ne voit pas bien, ce n’est pas la peine.  

M. MIRMAND.- C’est dommage que vous ne preniez pas la parole tout 
de suite et devant tout le monde pour réagir.  

M. BONHOMME.- Dans ce cas, je suis François Bonhomme, membre du 
Conseil Maritime de façade depuis ses débuts, membre de la Commission spécialisée 
Éolien flottant depuis ses débuts, membre du Conseil scientifique depuis ses débuts, 
et membre du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel d’Occitanie depuis 
au moins 20 ans.  
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Je dois vous dire que le développement de l’éolien flottant ne satisfait 
pas les gens dont la charge est de protéger la biodiversité. Je vous explique pourquoi, 
par rapport à ce qui vient d’être dit sur le choix ministériel qui a été fait en octobre.  

Au mois de juin une réunion du Conseil scientifique s’est tenue à 
Marseille, avec des ateliers pour travailler sur les prochains appels d’offres, les zones 
propices, les limitations, etc. Il y a donc eu des tables rondes, et tous les débats ont 
été rapportés par Frédéric Autric dans le verbatim du Conseil maritime de façade du 
22 juillet.  

À l’issue de cela, il avait été proposé par beaucoup, et notamment par 
tous ceux qui sont attachés à la protection de la biodiversité, qu’en attendant d’avoir 
quelques informations… Je vous rappelle que les fermes pilotes, il y en a une qui vient 
à peine d’être mise en service, et que nous n’avons bien évidemment pas encore le 
retour d’expérience sur l’appel d’offres AO6, puisque les machines n’ont pas été mises 
en place.  

On nous a demandé de dire, à l’horizon de 10 ans, où mettre quelques 
centaines d’éoliennes de 20 MW, avec des pales qui vont jusqu’à 265 mètres de 
hauteur, et il y avait quatre zones possibles. Une proposition tout à fait intéressante et 
qui satisfaisait au principe de précaution avait alors été de dire : « On exclut la zone 
centrale, dite « Zone C », parce qu’elle est juste en face de la Camargue et on se 
donne le temps, jusqu’à 2050, pour avoir un retour sur l’implantation des parcs ailleurs, 
histoire de voir comment cela fonctionne et de laisser une chance à la biodiversité, 
mais aussi à tous les autres usages, d’avoir une relativement petite zone au centre du 
Golfe du Lion vierge de toute artificialisation ». Cette proposition n’a pas été retenue. 
Il y a eu des arbitrages, mais l’État profond n’a pas été capable de dire que c’était un 
principe de précaution, qu’il l’avait entendu, et que l’on allait donc attendre 20 ans pour 
éventuellement prendre cette décision.  

Je rappellerai que l’éolien flottant, ce n’est pas rien, c’est une grosse 
artificialisation, et qu’il y a encore énormément de points qui restent complètement 
obscurs. Je pose à chaque fois des questions sur l’augmentation du trafic avec les 
bateaux de services et avec les bases de vie qui seront à 20 ou 30 km des côtes. Ce 
ne sont pas de petits Zodiacs ; il va donc y avoir beaucoup de monde sur l’eau. Là, on 
s’apprête à mettre des pions, à commencer à boucher toutes les cases, et à mon avis, 
ce n’est franchement pas bien.  

Autre remarque : le Conseil maritime de façade du 22 juillet a été déplacé 
à la dernière minute et les décisions ont été prises dans la foulée. Tout cela reste donc 
très opaque et ne satisfait pas la plupart des gens qui suivent tout cela depuis le début, 
en essayant d’amener leur contribution sur là où l’on a de la connaissance et là où l’on 
n’en a pas. Certes, on fait des progrès sur la connaissance, mais ce qui est absolument 
sûr, c’est que l’on est pour le moment absolument incapables de prédire les impacts 
cumulés de toutes ces éoliennes à partir des informations dont on dispose – or, c’est 
sûr qu’il y en aura.  

Il aurait donc été bien que cette zone soit momentanément exclue des 
projets d’implantation, mais cela n’a pas été le cas. Voilà ce que j’avais à dire.  

M. MIRMAND.- Merci beaucoup. Peut-être que l’OFB pourra apporter 
quelques éléments de réponse, mais je n’ai pas le sentiment que ce soit l’État profond 
versus un processus de prise de décisions, et qu’il eut pu être plus transparent, pour 
reprendre les termes que vous avez évoqués. Nous sommes dans une démarche qui 
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a très largement associé en termes de concertation, à la fois les acteurs que sont 
naturellement les associations de protection de l’environnement, mais également la 
population.  

Par ailleurs, nous sommes sur une cinétique qui est très lente, puisque 
les premières éoliennes commenceront à être en exploitation en 2031, et qui est 
progressive, puisque nous sommes sur deux fermes éoliennes de 250 MW – qui, le 
cas échéant, pourront ensuite être doublées.  

Enfin, par rapport aux enjeux de biodiversité, qui sont naturellement 
fondamentaux, la poursuite de la production de gaz à effet de serre avec une énergie 
carbonée – ce qui est probablement ce à quoi nous risquons d’être confrontés dans 
les années à venir si nous n’avons pas de sources d’énergies renouvelables 
véritablement en mesure d’y suppléer – risque d’être beaucoup plus délétère pour 
cette biodiversité, même s’il est naturellement important que les conclusions de l’étude 
Migralion puissent permettre d’orienter l’implantation précise de ces éoliennes dans 
des zones qui sont elles-mêmes très larges pour permettre d’éviter les risques, en 
particulier de mortalité aviaire, au-delà des points que vous avez relevés en termes de 
navires de servitude qui devront assurer l’entretien de ces mâts d’éoliennes.  

Je ne sais pas si l’OFB souhaite éventuellement intervenir. 

Mme TERRIER.- Je ne peux que confirmer la position de l’OFB, qui est 
effectivement d’attendre le retour d’expérience sur les fermes expérimentales et de 
demander l’installation progressive des fermes éoliennes par rapport à la localisation 
du Parc marin du Golfe du Lion et par rapport à la Zone C, en face de la Camargue, 
zone de nidification et de repos importante.  

Les résultats actuels de Migralion sont encore en consolidation, mais ne 
montrent pas de couloirs à ce stade. Ils nous montrent des circulations assez diffuses 
sur l’ensemble du Golfe du Lion. C’était donc effectivement une proposition de 
précaution de ne pas prioriser la Zone C et de prendre le temps d’avoir des retours 
d’expérience sur les fermes expérimentales.  

M. MIRMAND.- Merci. Monsieur le Directeur, pour la DREAL ? 

M. GREGORY.- Bonjour, je suis Matthieu Gregory, pour la DREAL 
Occitanie. J’excuse à nouveau Frédéric Autric qui a eu un grave accident ce week-
end ; ce n’est donc pas une petite contrainte qui l’a empêché d’être présent 
aujourd’hui.  

Ces sujets de biodiversité ont été pris en compte dans la planification, et 
le sujet de positionnement des parcs et d’échelonnement des installations est 
évidemment multiparamètres. Il n’y avait pas zéro contrainte, puisqu’il y en a toujours 
une à un endroit ou à un autre, et les sujets de biodiversité ont été pris en compte, de 
sorte que dans la planification qui vous est proposée aujourd’hui –même si sur les 
sujets « pêche » ou d’autres, à l’échelle de l’Hérault, c’est un peu problématique– les 
secteurs type « Camargue » ou type « Pyrénées-Orientales » soient différemment 
positionnés dans le calendrier. Dans le calendrier, l’autorisation environnementale 
tiendra complètement compte des éléments de données que sont les éléments de 
retours d’expérience des premiers parcs, qui vont entrer en fonctionnement et qui 
collecteront les données lors des deux prochaines années, et les données Migralion.  

Concernant le facteur au large de la Camargue, ce qui compte pour un 
certain nombre d’experts ce sont les questions de couloirs de vol, d’altitude, espèce 
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par espèce, et toutes ces données seront bien évidemment collectées d’ici le dépôt du 
dossier, ce qui permettra de tenir compte de ces éléments qui seront soumis à la 
consultation des instances scientifiques classiques. Nous sommes ici sur de la macro-
planification qui a cherché les implantations les moins complexes pour les sujets de 
biodiversité – dont on sait bien que ce seront les éléments les plus importants à 
prendre en compte. Comme cela a également été dit, les zones seront largement 
affinées, le temps que l’on ait l’ensemble des retours d’expérience.  

Ce que je tenais à dire, c’est que ces éléments ont bien été pris en 
compte, même si les craintes s’expriment, que ce soit par la profession ou par toutes 
les parties prenantes. 

M. MIRMAND.- Merci.  

M. CRAUSTE.- Monsieur le Préfet ?  

M. MIRMAND.- Je vous en prie. 

M. CRAUSTE.- Permettez-moi de prendre la parole en tant que 
représentant du Conseil départemental du Gard, Président du Syndicat mixte de la 
Camargue gardoise et Maire du Grau-du-Roi.  

Je suis satisfait d’entendre qu’il y a une planification progressive sur cette 
Zone C. Je me souviens qu’initialement, à l’issue du premier débat public, cette zone 
avait été mise en sommeil et que l’on souhaitait attendre un peu, parce qu’il y avait 
effectivement cette question relative à la migration des oiseaux (l’étude Migralion est 
en cours). J’ai donc écouté avec attention ce qui vient d’être dit par les responsables 
de l’OFB, avec cette volonté de retarder un peu les choses dans la planification.  

Il est également question, au moment où nous parlons du Plan WEST-
MED, de la zone des lignes de pêche de la plus grosse flottille chalutière du Grau-du-
Roi dans ce secteur. Ce sont donc des choses qui doivent rester dans nos 
préoccupations.  

Je suis sensible à ce que vous dites lorsqu’il s’agit de réduire la 
consommation carbonée, qui nous met en danger – en tant qu’élus du littoral, nous le 
savons mieux que quiconque – mais je crois qu’il faut vraiment prendre en compte 
toutes ces préoccupations qui sont les nôtres. Je vous remercie. 

M. MIRMAND.- Merci, Monsieur le Président. Monsieur Codorniou, je 
vous en prie. 

M. CODORNIOU.- Merci, Monsieur le Préfet. J’interviens sur cette zone, 
mais aussi sur l’évolution de la zone, comme vient de le dire M. Robert Crauste.  

Au tout début, dans le cadre de la planification d’une macro-zone, il y 
avait effectivement quatre zones à adresser dans cette Zone C, et ce n’était pas 
forcément quelque chose de souhaité, ni de voulu, sauf que progressivement, avec 
l’évolution de la concertation et le temps, on s’est aperçu qu’il y avait une possibilité 
intéressante en termes de zone, de flux et d’activité.  

Au niveau du Parlement de la Mer que j’anime, et pour avoir rencontré 
l’ensemble des professionnels – je parle bien évidemment des pêcheurs, mais pas que 
– une évolution s’est faite, ce qui a permis de vouloir et de pouvoir positionner cette 
zone, avec bien évidemment toutes les études qui nous le permettront.  

Je voudrais également réagir sur le temps long. Il y a quelques années 
nous étions précurseurs en France. Certes, nous sommes sur des prototypes qui 
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demandent un peu de temps, avec des impacts qui peuvent nous interpeller, mais à 
force d’avoir des contraintes et de prendre du temps nous sommes en train de devenir 
les « parents pauvres » de l’éolien flottant par rapport à d’autres États qui accélèrent 
– je pense notamment aux États-Unis, à la Chine, à l’Italie, etc.  

Tout cela pour vous dire que nous, élus et l’ensemble des acteurs, 
sommes très favorables à cette zone. Les études se feront et démontreront bien que 
les impacts sont mesurés et que dans le cadre du « limiter-réduire-compenser », il y 
aura des compensations. Il y aura donc suffisamment de quoi évoquer dans un 
deuxième temps. Voilà ce que je voulais dire. 

M. MIRMAND.- Je vous remercie, Monsieur Codorniou. Monsieur 
Pallares ?  

M. PALLARES.- Monsieur le Préfet, j’aimerais intervenir pour témoigner 
en tant que Président du Parc naturel marin du Golfe du Lion. Je voudrais surtout 
m’adresser aux membres du Conseil maritime de façade pour dire que la collaboration 
que nous avons avec les services de l’État et les scientifiques se passe de façon 
loyale, avec une raison et un bon sens avérés.  

Je ne voudrais donc pas que l’on donne de fausses informations aux 
membres du Conseil maritime de façade en disant que tout se fait sous le manteau. 
En tant que Président du Conseil de gestion du Parc naturel marin du Golfe du Lion, 
je peux vous assurer que nous sommes très vigilants et que nous avons toutes les 
réponses de l’État sur ce dossier. 

M. MIRMAND.- Merci, Monsieur le Président. Y a-t-il y a d’autres 
souhaits de prise de parole sur ce sujet, qui est naturellement majeur et qui, encore 
une fois, s’inscrit dans une échelle de temps relativement longue ? Même si les 
procédures permettent de gagner du temps par rapport aux premières implantations 
d’éoliennes posées, on voit bien que l’on est sur une mise en service en 2031 et sur 
des appels à projets successifs qui permettront de tenir compte des expériences 
capitalisées sur la démarche de PGL et sur les premières fermes commerciales. 

Mme BERTRAND.- Bonjour, je suis Pauline Bertrand, pour France 
Renouvelables. Je voulais simplement rappeler que c’était un objectif national de 45 
GW à 2050 et que cela avait été réparti sur les quatre façades. Sur la façade 
méditerranéenne, on est sur un objectif de 5,8 GW, qui est du coup l’objectif le plus 
faible si on le compare aux trois autres façades, et notamment la façade Nord 
Atlantique-Manche Ouest qui a un objectif de 15 à 25 GW de zones à trouver. Nous 
avons donc la « chance » de nous retrouver avec ces objectifs qui restent de 5,8 GW 
et d’avoir ces zonages déjà définis au préalable.  

J’aimerais également rajouter que la Zone C n’est pas vraiment en face 
de la Camargue. Elle est déjà à 40 km, à l’ouest.  

M. MIRMAND.- Merci de votre intervention. S’il n’y a pas d’autres 
souhaits de prise de parole, je vous propose de poursuivre notre ordre du jour. 
Monsieur, je vous en prie, allez-y. 

M. HARDY.- Bonjour, je suis Pierre-Yves Hardy, pour le WWF. Comme 
cela a été dit, la Commission spécialisée sur l’éolien s’est tenue il y a peu de temps. 
La DREAL nous a présenté la prise en compte de la biodiversité, avec une formulation 
que je vous resoumets pour peut-être la parfaire. La DREAL nous a expliqué qu’il y 
avait eu une prise en compte de la biodiversité en mettant en place des « couloirs de 
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respiration pour la nature ». Je voudrais donc faire un point d’attention, parce que si 
c’est la façon dont vous formulez la prise en compte de la biodiversité, sachez 
qu’aujourd’hui, scientifiquement, on ne sait pas ce qu’est un « couloir de respiration 
pour la nature ». Il n’y a aucune base scientifique à cette affirmation. Je voulais donc 
vous demander s’il était possible de revoir cette formulation, pour peut-être reconnaître 
qu’il n’y a pas forcément une prise en compte totale de la biodiversité à ce stade de la 
planification, parce qu’il y a énormément d’inconnues. Je pense que dans cette 
honnêteté, il faut essayer de reprendre une petite démarche de précaution. Merci. 

M. MIRMAND.- Je pense que votre remarque peut effectivement être 
prise en compte pour le libellé du texte correspondant. 

Madame, allez-y, je vous en prie. 

Mme BRICHET.- Merci beaucoup. Je poursuis la présentation sur la 
mise à jour de la Stratégie de façade maritime. En plus de la cartographie sur la 
planification de l’éolien en mer, la Décision ministérielle du 17 octobre a également 
planifié tout ce qui concerne les zones de protection forte à l’échelle de la Méditerranée 
française – comme vous pouvez le voir sur la carte que vous avez devant vous et qui 
a été produite par la préfecture maritime.  

Cette Décision ministérielle a acté les suites à donner au débat public, 
en particulier sur la Stratégie de façade maritime qui est le volet opérationnel du 
Document stratégique de façade que nous avions adopté en 2019 et que nous 
sommes en train de mettre à jour.  

Concrètement, ce débat public nous a poussés à modifier notre Stratégie 
de façade maritime, en particulier sur les objectifs environnementaux du Document 
stratégique de façade que vous avez sous les yeux. Un objectif environnemental a été 
créé, notamment sur les zones de protection forte. Des objectifs ont été reformulés ou 
ajoutés. Des indicateurs et des cibles ont également été ajoutés et/ou supprimés pour 
que les objectifs soient les plus opérationnels possible. Vous avez tous ces éléments 
dans vos dossiers de séance.  

Vous avez ici un exemple de tout ce qui a été modifié en termes 
d’objectifs, d’indicateurs et de cibles, avec un sujet qui nous tient particulièrement à 
cœur en Méditerranée française : la préservation des herbiers de posidonies, à travers 
un outil que sont les zones de mouillage et d’équipements légers (ZMEL). 

Un nouvel objectif a été proposé à la reformulation, avec deux indicateurs 
et deux cibles. Je vous les cite :  

- Nombre de sites sensibles dotés d’une zone de mouillage et 
d’équipements légers, avec une cible de 100/160 ;  

- Nombre de contrôles de l’environnement marin réalisés sur la façade, 
avec une cible qui correspond au Plan de surveillance et de contrôle de 
l’environnement marin.  

Nous sommes vraiment sur un objectif qui devient plus opérationnel et 
beaucoup plus calculable pour le prochain cycle.  

De même, par rapport au contenu de la Stratégie de façade maritime, 
nous sommes sur le contenu que vous connaissez bien, avec un document principal 
qui correspond plutôt à une super synthèse et des annexes qui correspondent plutôt à 
des chapitres – qui sont aussi importants les uns que les autres.  
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L’annexe 1 concerne la force juridique du DSF. Nous sommes là sur une 
nouveauté par rapport au cycle précédent. C’est vraiment un chapitre qui explique tout 
ce qui concerne l’opposabilité et la compatibilité du Document stratégique de façade.  

Les annexes 2 et 3 sont des synthèses du bon état écologique de 
l’environnement marin et des activités socio-économiques en présence sur notre 
façade.  

Nous avons ensuite une annexe 4 qui reprend l’ensemble des objectifs 
environnementaux et des objectifs socio-économiques qui ont été révisés pour qu’ils 
soient encore plus opérationnels.  

L’annexe 5 concerne les cartes. On a mis dans une seule annexe toutes 
les cartes, aussi bien sur les enjeux environnementaux que sur les enjeux socio-
économiques. Ce sont des cartes qui, sur l’environnement, ont été produites par 
l’Office français de la Biodiversité, et sur le socio-économique, par le CEREMA. 

L’annexe 6 a été complètement refondue et recréée pour améliorer le 
nombre de zones de vocation pour que cela corresponde davantage aux enjeux 
environnementaux et socio-économiques sur notre façade, et trois sous-annexes plus 
thématiques ont été rajoutées : une annexe sur l’éolien, une annexe sur les zones de 
protection forte et une annexe sur l’aquaculture.  

Toutes ces évolutions se sont basées sur les retours de l’administration 
centrale, des membres du Conseil maritime de façade et du public suite au débat 
public.  

L’annexe 1 a été stabilisée suite à la dernière consultation que nous 
avons faite auprès de vous, en septembre – on vous a consultés deux fois : une fois 
en juillet et une fois en septembre. Suite à votre consultation en septembre, nous 
avons modifié l’annexe 1. Nous l’avons vraiment stabilisée et vous la retrouverez sur 
notre site d’une manière propre et finalisée.  

Sur l’annexe 4 (objectifs environnementaux), nous avons fait des 
évolutions par rapport à septembre, c’est-à-dire par rapport à ce qui vous a été 
présenté au dernier Conseil maritime de façade du 22 juillet dernier, notamment grâce 
aux accords que nous a formulés le WWF. Nous avons rajouté un objectif, que je vous 
lis : « Limiter les pertes physiques des banquettes de posidonies ». Nous n’avions 
effectivement pas d’objectifs spécifiques à la posidonie sur nos plages. Cet objectif a 
donc été rajouté et validé à tous les niveaux.  

Nous avons également ajouté un objectif sur l’artificialisation du littoral, 
qui est un objectif cœur de notre Document stratégique de façade. Une précision a été 
apportée aux cibles qui sont chiffrées.  

Sur l’annexe 4 (objectifs socio-économiques), nous avons rajouté un 
indicateur sur le dumping social, ainsi qu’une nouvelle cible.  

Et enfin, comme je vous l’ai dit, nous avons retravaillé l’annexe 6 pour 
qu’elle soit beaucoup plus lisible et précise, notamment sur les zones de vocation ; 
nous en avons rajouté une sur les zones qui concernent les lagunes, c’est-à-dire tout 
ce qui est espaces lagunaires et espaces maritimes intérieurs.  

Pour terminer, vous avez notre calendrier. Nous nous situons fin 2024, 
en Conseil maritime de façade. Dans les prochains jours, l’autorité environnementale 
sera saisie avec la production de l’évaluation environnementale stratégique – qui vous 
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sera présentée à la suite par la Direction de l’Eau et de la Biodiversité. Nous aurons 
ensuite cet avis de l’AE qui devra être formulé d’ici trois mois (fin février 2025), et 
ensuite, il y aura encore trois mois de consultations, aussi bien au sein du Conseil 
maritime de façade que via une participation du public – qui sera bien moins importante 
que ce qui a été fait pour le débat public (consultation en ligne sur nos documents) – 
l’objectif étant d’arriver en octobre 2025 avec une nouvelle Stratégie de façade 
maritime révisée et adoptée par les deux préfets coordinateurs. 

Merci beaucoup. 

(Applaudissements.) 

M. MIRMAND.- Merci, Madame. Je crois que la Direction de l’Eau et de 
la Biodiversité est en visioconférence avec nous. Je propose donc de lui passer la 
parole. 

M. SZLEPER.- Bonjour à tous. Messieurs les Préfets, quelques mots 
d’introduction, et je laisserai ensuite la parole à mes collègues, notamment de la 
Direction générale des Affaires maritimes, de la pêche et de l’aquaculture, et à mes 
collègues de la Direction générale de l’Énergie et du Climat.  

Simplement pour vous rappeler que les Documents stratégiques de 
façade sont des plans-programmes au titre de la Directive de 2001, et qu’à ce titre leur 
mise à jour doit faire l’objet d’une évaluation environnementale stratégique, qui vous 
sera décrite par ma collègue de la DGAMPA par la suite.  

Cette mise à jour du Document stratégique de façade est une obligation 
selon la Directive-cadre « stratégie pour le milieu marin » de 2008, qui fonctionne par 
des cycles de 6 ans. La préparation de la mise à jour a été lancée dès 2023 et nous a 
occupés toute l’année 2024, avec notamment le débat public « La mer en débat » que 
vous avez évoqué précédemment et la prise en compte de ses conclusions.  

Aujourd’hui, on arrive à une phase assez importante de la mise à jour de 
ces Documents stratégique de façade : la saisine de l’autorité environnementale, qui 
se fera sur la base d’un rapport d’évaluation environnementale stratégique, auquel est 
soumis le DSF en tant que plan-programme comme je l’ai précédemment indiqué.  

Le planning vous a déjà été présenté ; je vais donc aller assez vite, 
notamment sur l’autorité environnementale qui aura trois mois pour rendre son avis, 
elle le rendra donc début mars. Suite à quoi seront lancées ce que l’on appelle les 
« consultations aval », qui consistent en une consultation du public par voie 
électronique, mais également en une nouvelle consultation des instances et des trois 
pays frontaliers. L’objectif est d’avoir l’adoption finale des Stratégies de façade 
maritime pour octobre 2025. Cela nous permettra de répondre à nos obligations 
communautaires, selon la Directive-cadre « stratégie pour le milieu marin ».  

Cela peut paraître assez long comme processus d’adoption, mais cela 
prend en compte la complexité des enjeux – notamment lorsque l’on combine les 
enjeux de planification de l’éolien en mer à une échelle aussi large – le besoin de 
concertation/consultation du public, comme cela a été fait par le débat public « La mer 
en débat » entre 2023 et 2024, et les consultations du public par voie électronique 
dans le cadre des consultations aval.  

Je vais en rester là pour mon propos introductif et passer la parole à 
Dounia Khallouki, ma collègue de la DGAMPA, qui va vous présenter plus en détail 
l’évaluation environnementale stratégique. Je vous remercie. 
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Mme KHALLOUKI.- Merci beaucoup, Vincent. Bonjour à tous.  

Je vais vous rappeler assez brièvement le processus d’évaluation 
environnementale. On parle bien d’un processus ; c’est vraiment une démarche 
d’évaluation environnementale qui vise à intégrer au mieux l’environnement dans un 
projet ou dans un plan-programme, et ce le plus tôt possible et dès la phase amont. 
Les Documents stratégiques de façade sont systématiquement soumis au processus 
d’évaluation en vertu du Code de l’environnement (Article L. 122-4).  

Objectifs de l’évaluation :  

Quel est l’objectif de cette évaluation ? C’est à la fois d’éclairer le porteur 
de projet et l’administration sur les enjeux environnementaux et de santé humaine sur 
le territoire concerné par le document de planification. C’est également d’informer et 
de garantir la participation du public. Et enfin, de rendre compte des effets potentiels 
ou avérés sur l’environnement des choix portés dans le projet/plan/programme et de 
les justifier au regard des enjeux identifiés.  

Dans ce processus d’évaluation environnementale, il y a la production 
d’un rapport d’évaluation des incidences sur l’environnement par la personne publique 
responsable du document, et c’est ce rapport qui sera ensuite soumis à l’avis de 
l’autorité environnementale.  

Organisation et suivi :  

Comment cela a-t-il été fait et comment avons-nous procédé ?  

Il y a un rapport d’évaluation environnementale pour chacune des quatre 
façades. La réalisation de ce document a été pilotée par l’administration centrale, en 
lien extrêmement étroit avec les services déconcentrés en DIRM et en DREAL, et nous 
avons été appuyés par des prestataires qui nous ont aidés dans la production de ce 
rapport.  

Les volets « éoliens en mer », « paysages » et « raccordements » ont 
bien évidemment été largement intégrés dans l’analyse globale qui a été produite sur 
l’ensemble de la Stratégie de façade maritime.  

Ce rapport a été produit en s’appuyant sur des éléments que nous avons 
pu obtenir grâce à un cadrage préalable de l’autorité environnementale. C’est une 
procédure qui permet de demander en amont à l’autorité environnementale ce qu’elle 
attend et de lui poser des questions assez précises, ce qui lui permet de donner 
quelques pistes avant son avis qui sera rendu plus tard. 

Prochaines étapes :  

▪ Avis de l’autorité environnementale sous trois mois ; 

▪ Le rapport d’évaluation sera versé au dossier de participation du public 
par voie électronique qui s’ouvrira suite à la publication de l’avis de l’autorité 
environnementale.  

L’avis de l’autorité environnementale et le rapport d’évaluation seront 
donc des pièces extrêmement importantes de cette participation du public.  

Structure du rapport environnemental :  

Il n’y a pas beaucoup de place à l’imagination ; c’est très codifié par le 
Code de l’environnement. Il y a une présentation générale de la Stratégie de façade 
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et une articulation avec les autres plans-programmes, et comment les liens peuvent 
se faire.  

On a ensuite un état initial de l’environnement et des scénarios 
prospectifs qui sont présentés pour essayer d’éclairer la manière dont les choix ont été 
faits.  

L’exposé des motifs qui ont amené à mettre à jour les Stratégies de 
façade maritime et les solutions de substitution qui ont pu être envisagées : c’est une 
partie qui est plus compliquée dans le cadre d’un Document de planification. On 
comprend ce que cela peut recouvrir sur un projet, mais c’est un peu plus dur sur un 
Document de planification. Ce sont néanmoins des choses que l’on a fait l’effort de 
décrire.  

La partie assez « cœur » de l’évaluation, ce sont les incidences notables 
et probables sur l’environnement et l’évaluation des incidences Natura 2000 du 
Document de planification – c’est une partie assez centrale de l’évaluation – et de ce 
fait, l’identification des mesures d’évitement, de réduction et de compensation qui 
aurait pu être identifiées au regard des incidences notables qui auraient pu être 
pointées.  

On a également une partie sur le suivi des incidences et un rapport de 
synthèse global qui a un résumé « non technique ». C’est une pièce très importante, 
parce que c’est la pièce qui sera la plus lue et regardée par le public au moment de la 
participation du public par voie électronique – c’est une pièce un peu plus courte qui 
permet de saisir un peu mieux les différents enjeux de l’évaluation.  

Pour finir, il y a un rapport méthodologique où l’on explique comment on 
a fait les différentes analyses et quelles méthodologies sous-tendent les différents 
résultats.  

Je passe maintenant la parole à Ilinca pour cette partie plus « enjeux 
méthodologiques ». 

Mme MATHIEU.- Merci beaucoup, Dounia. Bonjour à tous.  

Les principaux enjeux méthodologiques de cette évaluation sont un 
exercice complexe, puisque cela porte sur un Document de planification stratégique à 
grande échelle dont les effets réels sur l’environnement sont largement modulés par 
sa déclinaison effective à l’échelle territoriale, notamment via les étapes ultérieures 
d’adoption du Plan d’action de la façade, de mise à jour du Plan d’action, mais aussi 
la définition des zones d’implantation des projets éoliens ou encore des mesures 
« éviter-réduire-compenser » dont la définition va dépendre des spécifications des 
projets.  

Dans ce type de rapport, on a une évaluation des incidences – qui restent 
potentielles. C’est une analyse qui n’a pas vocation à identifier les incidences des 
activités en tant que telles, mais surtout la manière dont elles ont été planifiées, en 
particulier via les objectifs environnementaux et les objectifs socio-économiques.  

Une première évaluation environnementale avait également été réalisée 
sur le Document stratégique de façade actuellement en vigueur, par le même 
prestataire. L’objectif a donc ici été de repartir de l’existant et d’y apporter des mises à 
jour – là où la stratégie de façade a elle-même évolué – et des améliorations – là où 
c’était possible – par rapport au premier exercice.  



Conseil maritime de façade du 20 juin 2025 – Pièce 1 – Annexe 1 – Compte-rendu de la session du 
conseil maritime de façade du 9 décembre 2024 

Conseil maritime de façade – Séance du 09 décembre 2024  17 

Nous avons donc travaillé cette analyse et nous nous sommes en 
particulier focalisés sur les objectifs environnementaux, sur les objectifs socio-
économiques et sur les cartes de vocation – pour lesquelles une analyse des pressions 
cumulées a été proposée par le prestataire.  

Le Document stratégique de façade présente également la particularité 
d’être un Document de planification qui vise en lui-même le maintien ou l’atteinte, d’une 
manière écologique, du milieu marin. Il intègre donc déjà par nature une logique 
d’évitement des incidences via les choix de planification spatiale qu’il comprend, en 
particulier pour l’éolien en mer et pour la protection forte, et pour que les objectifs qui 
sont définis s’inscrivent dans cette logique.  

S’agissant du suivi des incidences, on prend aussi un dispositif de suivi 
du bon état écologique, qui permet lui-même de constituer l’une des briques de 
l’analyse de l’évaluation environnementale.  

Cela a déjà été présenté, mais nous avons en particulier axé la mise à 
jour de la Stratégie de façade sur l’opérationnalisation des objectifs environnementaux, 
c’est-à-dire sur la capacité à suivre et à évoluer les objectifs environnementaux 
existants, et cela apparaît donc comme un chantier important dans ce cadre.  

Comme Dounia vient de le dire, le rapport environnemental comprend 
une annexe qui détaille cette méthodologie qui a été suivie et les données qui ont été 
utilisées, et en particulier les données État.  

Sur la slide suivante, vous avez les principales conclusions de ce rapport, 
qui indique globalement que tous les objectifs environnementaux ont des incidences, 
soit positives, soit neutres, suivant leur niveau d’ambition. Une incidence neutre, c’est 
une incidence rattachée à un objectif environnemental qui vient globalement rappeler 
une réglementation d’ores et déjà en vigueur. Le rapport pointe également que les 
objectifs socio-économiques ont majoritairement des incidences positives, c’est-à-dire 
lorsqu’ils visent à la réduction de l’impact d’une activité (décarbonation des navires), 
ou des incidences incertaines. Une incidence incertaine, c’est simplement quand on 
ne peut pas conclure en l’état des données disponibles ou du niveau de planification 
à l’incidence de l’activité en question.  

Le rapport pointe également que le niveau de pressions cumulées est 
globalement plus important dans les secteurs proches des côtes qu’au large.  

Plusieurs constats importants se dégagent au niveau des activités. 
Certaines activités importantes pour la façade montrent des tendances d’évolution à 
la baisse dans leurs incidences, et donc une réduction des pressions liées en 
particulier aux activités balnéaires ou de tourisme littoral, de défense et d’intervention 
publique en mer, d’industrie et de transport maritime. D’autres montrent des tendances 
d’évolution à la hausse : aquaculture, câbles sous-marins, construction navale, 
navigation de plaisance, production d’énergie, recherche et développement, et travaux 
publics maritimes.  

Encore une fois, la fiabilité de ces estimations de tendances n’est pas 
optimale, puisque l’on dépend des méthodologies disponibles, en particulier pour 
l’évaluation des effets cumulés, des données disponibles et de l’existence ou pas 
d’indicateurs d’ores et déjà en place à l’échelle de la façade.  
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Voilà pour les conclusions très globales de ce rapport. Je vais maintenant 
passer la parole à la DGEC qui va vous présenter un peu plus spécifiquement ce qui 
relève de la planification de l’éolien en mer. 

Mme PIDOUX.- Bonjour. Je suis Julie Pidoux, chargée de mission éolien 
en mer à la Direction générale de l’Énergie et du Climat.  

Je vais donc vous présenter les apports EES sur le volet « éolien en 
mer ». Ce qui est nécessaire dans un rapport environnemental d’EES – Dounia vous 
le présentait tout à l’heure – c’est notamment de faire le lien avec les plans-
programmes qui préexistent avant le DSF, et c’est ce que nous faisons notamment sur 
le volet éolien en mer, puisque nous faisons bien le lien avec toutes les 
programmations énergétiques qui préexistent – je pense notamment à la Stratégie 
nationale bas-carbone et à la programmation pluriannuelle de l’énergie.  

L’objectif est également de rappeler les justifications et les motifs qui 
conduisent à cette planification du développement de l’éolien en mer sur l’ensemble 
des façades françaises. Nous rappelons donc les objectifs de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, qui passent évidemment par une baisse des consommations 
d’énergie – l’énergie fossile en particulier – mais aussi par une augmentation de la 
production de l’électricité décarbonée pour qu’un certain nombre d’usages, et 
notamment le transport et l’industrie, passent des énergies fossiles à cette électricité 
décarbonée. La place de l’éolien en mer dans ce futur mix énergétique est donc assez 
importante, puisque nous avons un objectif de 45 GW d’éolien en mer en France, avec 
une partie en éolien flottant en Méditerranée.  

Une importante partie du rapport environnemental d’EES concerne 
l’analyse des incidences du DSF et de la planification de l’éolien en mer, ainsi que les 
mesures ERC associées. Pour l’éolien en mer, on se base sur plusieurs exercices pour 
faire ce travail d’analyse des incidences. Le premier, ce sont les cartes de sensibilité 
de l’environnement. Nous travaillons, en particulier pour la cartographie, sur les 
oiseaux marins, les mammifères marins, l’ichtyofaune, les méga-invertébrés et les 
habitats benthiques, sur lesquels on a suffisamment de données pour faire des cartes 
robustes. Ces cartes ont été présentées lors du débat public « La mer en débat » et 
ont ensuite été complétées avec des jeux de données additionnelles. Elles nous 
permettent ainsi de vous présenter les cartes que vous voyez ici, de montrer la 
sensibilité de ces compartiments aux pressions générées par l’éolien en mer et, in fine, 
d’aider à l’identification des secteurs de moindres contraintes pour développer l’éolien 
en mer.  

Ce que je vous présente ici, ce sont les cartes sur les mammifères 
marins, avec à droite les cartes sur le Grand Dauphin, qui est une espèce 
particulièrement abondante dans le Golfe du Lion. Nous avons fait le même exercice 
sur les habitats benthiques, sur les oiseaux marins, sur l’ichtyofaune et sur les méga-
invertébrés. C’est donc le premier outil que nous avons utilisé pour l’analyse des 
incidences.  

Le deuxième travail qui a été fait pour l’analyse des incidences de la 
planification éolien en mer, c’est de rappeler, sur la base de la bibliographie existante 
et des premières études d’impact des premiers projets éoliens en mer en France, les 
effets génériques connus des parcs éoliens en mer et de leur ouvrage de 
raccordement, et les mesures « éviter-réduire-compenser » et de suivi qui sont 
généralement associées à ces projets.  
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La demande de l’autorité environnementale a également été de 
présenter les effets des activités induites par l’éolien en mer (la construction des bases 
de maintenance, le raccordement terrestre, le trafic associé, les opérations de 
déminage en mer, etc., c’est-à-dire tout ce qui n’est pas l’installation en tant que telle, 
mais qui est nécessaire au bon fonctionnement de l’installation) et de présenter le bilan 
carbone de ces installations, en particulier pour l’éolien flottant, où l’on a un peu moins 
de REX. Nous avons donc pu remobiliser une étude qui avait été faite pour le 
précédent débat public sur des projets d’éoliens flottants en Méditerranée, qui montrait 
que le bilan carbone des parcs éoliens flottants contribuait largement à baisser les 
émissions de gaz à effet de serre liées à la production d’énergie en France et en 
Europe, puisque l’on était sur des projets qui avaient un bilan de 19,5 en équivalent 
CO2 pour 1 kWh d’électricité produite.  

L’autre travail qui a été conduit sur l’analyse des incidences pour l’éolien 
en mer, c’est un travail autour du paysage. Des bureaux d’études ont cartographié la 
sensibilité paysagère en fonction de la visibilité future prédite des installations, de la 
classe des unités paysagères du littoral et des éléments de patrimoine remarquables, 
connus et reconnus sur le littoral. Tout cela a permis de dresser cette carte de la 
sensibilité paysagère de la façade Méditerranée à l’installation de projets éoliens en 
mer.  

Pour le débat public, nous avions également fait réaliser des 
photomontages et ces derniers sont remobilisés pour l’EES. Ils visent à montrer, à 
partir de prises de vue réelles dans lesquelles nous avons inséré des parcs éoliens 
fictifs, les potentiels futurs parcs éoliens.  

Nous avons également cherché à mettre en œuvre les premières 
méthodes d’évaluation quantitatives des effets cumulés qui ont été développés par le 
GT ECUME sur les habitats benthiques et sur le bruit, en modélisant les effets cumulés 
liés à des scénarios de parcs éoliens en mer fictifs.  

Sur le bruit, en faisant ces modélisations, ce que l’on voit, c’est que les 
scénarios d’ensouillage et de mise en tension des lignes d’ancrages présentent des 
distances d’impact. Quand on parle de « distances d’impact », on parle du risque de 
générer une perte temporaire ou permanente d’audition. Chez un mammifère marin, 
on se rend compte que l’ensouillage et la mise en tension présentent un risque 
légèrement plus élevé que les scénarios d’abandonnement des lignes et que ce sont 
les balénoptéridés qui sont les espèces les plus sensibles au risque.  

Sur les habitats, les perturbations physiques sont les pressions ayant la 
plus grande emprise. Quand on parle de « perturbations physiques », on parle de 
remaniement, de dépôt et d’abrasion des sols, qui sont liés au ragage des lignes 
d’ancrages si l’on a des lignes d’ancrages semi-tendues au niveau des flotteurs. Les 
habitats qui seraient les plus impactés sont les biocénoses des fonds détritiques.  

Comme Dounia l’a dit tout à l’heure, le Code de l’environnement prévoit 
qu’il y ait une analyse des incidences Natura 2000 du plan-programme. Nous nous 
sommes donc attachés à éviter, lorsque cela était possible, que des zones prioritaires 
de développement de l’éolien en mer se situent dans des sites Natura 2000, mais ce 
n’est pas possible de le faire partout. Nous avons ensuite cherché à analyser les sites 
Natura 2000 qui allaient intersecter ou qui étaient proches de zones prioritaires éoliens 
en mer. Vous l’avez sûrement en tête, mais la ZSC Grands Dauphins recouvre les trois 
zones prioritaires éoliens en mer en Méditerranée. D’autres ZSC et ZPS recouvrent 
des zones prioritaires et de servitudes. Ce qu’il faut retenir, c’est que les futurs projets 
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éoliens en mer auront dans leurs études d’impact un volet « Évaluation des incidences 
Natura 2000 » qui aura pour objectif de démontrer que le projet et les mesures ERC 
associées ne nuisent pas aux objectifs de conservation des espèces et des habitats 
qui ont conduit à la désignation des sites Natura 2000. Sans cette démonstration, le 
projet ne peut pas voir le jour.  

M. MIRMAND.- Puis-je me permettre de vous demander d’accélérer un 
peu la présentation ?  

Mme PIDOUX.- Je vous le disais également tout à l’heure, on présente 
dans l’EES les effets un peu génériques des projets éoliens en mer, les mesures ERC 
qui peuvent être mises en œuvre à l’échelle des projets et leurs mesures de suivi, mais 
des mesures existent déjà au niveau national : des mesures de réduction prescrites 
dans les cahiers des charges des futurs appels d’offres et des programmes de suivi 
nationaux.  

Je vais simplement vous mentionner les mesures de réduction. Dans nos 
futurs appels d’offres, nous prévoyons un seuil maximal d’émissions de gaz à effet de 
serre associées au développement du projet, un taux de recyclage de certains de nos 
composants et un fonds de biodiversité à abonder pour financer les projets 
d’amélioration de la connaissance.  

Pour terminer, l’objectif de l’EES est de démontrer la démarche qui a 
conduit à prendre ce plan-programme de cette manière. Nous montrons donc dans 
l’EES comment nous avons choisi la démarche d’évitement qui a permis d’aboutir aux 
zones prioritaires de développement de l’éolien en mer qui sont identifiées dans les 
DSF. 

M. MIRMAND.- Merci pour cette présentation très détaillée, dont j’espère 
qu’elle aura convaincu ceux d’entre vous qui pouvaient, le cas échéant, être inquiets 
que n’aient pas été pris en compte de façon la plus détaillée possible les enjeux de 
biodiversité et de protection de l’environnement. Vous voyez ainsi qu’ils ont été très 
prégnants dans l’instruction de l’ensemble des projets.  

Je ne sais pas s’il y a des interventions ou des questions. (Pas 
d’interventions/questions.) 

Merci, Monsieur le Directeur. Merci, Mesdames, pour cette présentation 
très détaillée. Je vous propose de poursuivre l’ordre du jour et de céder la parole à 
mon collègue, Pierre-André Durand, Préfet de la région Occitanie, pour introduire le 
prochain point, qui sera lui-même présenté par le Président Codorniou, Président du 
Parlement de la Mer et Conseiller régional d’Occitanie.  

C’est un dispositif qui est très particulier à la région Occitanie et qui est 
le fruit de l’histoire. Il nous a donc semblé intéressant de vous le présenter à l’occasion 
de ce Conseil de façade. 

3 - Volet économique du Plan littoral 21.  

M. DURAND.- Merci, Christophe. Merci également à François-Xavier, 
Préfet de l’Hérault, pour son accueil. Bonjour à toutes et à tous.  

Je vais rapidement vous présenter cet outil qu’est le Plan littoral 21, qui 
est une originalité propre à la région Occitanie. J’étais précédemment affecté en 
Normandie et nous ne disposions pas d’un tel outil sur cette façade.  
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Le Plan littoral 21, c’est d’abord une dynamique partenariale entre l’État, 
le Conseil régional – je salue Didier Codorniou qui est un pilier de ce programme – et 
la Banque des territoires. Nous sommes donc bien sur une démarche partenariale.  

Pour vous donner quelques éléments d’histoire, en 2016, ses acteurs, 
État/Régions, partageaient une conviction commune qui était de dire que 50 ans après 
la mission Racine qui avait façonné ex nihilo ce littoral pour le tourisme balnéaire, le 
modèle était un peu arrivé à son terme, était un peu à bout de souffle et n’était en tout 
cas plus à la hauteur des défis du XXIe siècle.  

Il était donc considéré que trois défis majeurs devaient être relevés. En 
premier lieu, l’adaptation au changement climatique, puisque le littoral d’Occitanie est 
particulièrement fragile, vulnérable. C’est un territoire qui est très exposé aux risques 
de submersion et à l’érosion du trait de côte, mais aussi aux phénomènes de 
sécheresse qui s’accentuent et se multiplient, spécialement dans les Pyrénées-
Orientales.  

En second lieu, la pression démographique et touristique, qui est un autre 
défi. Les quatre départements littoraux d’Occitanie accueillent 47 % de la population 
régionale et plus de 8 millions de touristes sur la bande littorale chaque année, d’où la 
nécessité de repenser les aménagements des stations balnéaires et de rénover l’offre 
de logements.  

Et puis, en troisième lieu, la cohésion sociale, puisque la précarité est 
élevée sur le littoral d’Occitanie, avec de forts taux de chômage – jusqu’à 12 %, contre 
7 % au niveau national – et un taux de pauvreté de plus de 20 %, contre 14 % au 
niveau national, d’où la nécessité de soutenir l’emploi, la formation et le 
développement des filières de l’économie bleue avec des outils – qui vous seront 
d’ailleurs présentés juste après.  

Vous l’avez compris, c’est un littoral qui est un territoire fragile à 
préserver, mais aussi un territoire en devenir, avec un fort potentiel de développement. 
Forts de ces constats, l’État, le Conseil régional et la Banque des territoires ont voulu 
donner une nouvelle impulsion autour d’une ambition commune : faire du littoral la 
vitrine d’un nouveau modèle de développement, résiliant et équilibré, conciliant les 
enjeux de résilience écologique, de développement économique et de cohésion 
territoriale.  

En 2017, cette stratégie a été formalisée par un accord-cadre signé par 
l’État et le Conseil régional, et dans le prolongement de la Mission Racine, le soutien 
s’est organisé. Il a été constant et marqué, comme l’atteste la présence de plusieurs 
Premiers ministres à chaque moment fondateur du Plan : Bernard Cazeneuve est venu 
pour la signature en 2017, Manuel Valls pour la signature du Plan littoral 21 à Port-
Camargue, Jean Castex pour la signature d’une Convention d’application 2023-2027, 
et Mme Borne pour la signature du Contrat de Plan État-Région 2021-2027, qui 
comporte un volet littoral. Il y a donc une continuité politique, par-delà les sensibilités, 
sur cette problématique et sur cette stratégie littorale.  

Ce Plan littoral 21 est une stratégie partenariale, mais ce sont aussi des 
moyens financiers significatifs. Il y a derrière cela une véritable force de frappe 
financière qui bénéficie aux quatre départements littoraux. Pour l’État, c’est une 
dotation exceptionnelle de 80 M€ de crédits sur 10 ans (2017-2027) qui s’ajoutent aux 
crédits État de droit commun que vous connaissez tous (DETR, FNADT, etc.), avec 
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un programme budgétaire propre, le PITE (Programme d’Intervention Territoriale de 
l’État).  

Le Conseil régional s’est quant à lui engagé sur une enveloppe de 116 
M€ sur 10 ans, et ces engagements sont contractualisés dans le Contrat de Plan État-
Région Occitanie 2021-2027.  

Enfin, comme je vous l’ai dit au début de mon propos, la Banque des 
territoires est partie au dispositif. Elle prévoit 2 M€ de crédits d’ingénierie en plus de 
ses interventions classiques, sous forme de prêts ou d’investissements en fonds 
propres.  

Au total, ce sont près de 200 M€ de subventions qui ont vocation à être 
investis sur ce territoire pendant 10 ans, créant un véritable effet de levier pour 
enclencher cette transformation du territoire.  

Avant de laisser la parole à Didier Codorniou, je voudrais dire un mot sur 
la gouvernance. Pour l’État, le Plan littoral 21 est un programme prioritaire qui 
nécessite un suivi exigeant. Nous avons donc mis en place une instance spécifique, 
le CELMO (Comité État Littoral Mer Occitanie). Si je devais le présenter de manière 
très simple, je dirais que c’est une sorte de « CAR maritime », qui rassemble sous ma 
présidence les préfets de département, les Directions régionales et départementales, 
les opérateurs de l’État (IFREMER, ADEME, Conservatoire du littoral, Agence de 
l’eau, OFB, etc.), l’objectif étant qu’il y ait au sein de la sphère État une parfaite 
coordination de l’action de l’État, le tout en cohérence et dans l’application de la 
Stratégie de façade maritime. Il y a une stratégie unique, celle de la façade, et nous 
nous inscrivons dans cette stratégie, mais avec cette volonté d’essayer de pousser le 
développement et la transformation de ce littoral côtier, parce qu’il est plus fragile – il 
faut le reconnaître – que d’autres départements.  

Au-delà de la sphère État, nous travaillons bien évidemment avec 
l’ensemble des acteurs du territoire pour proposer une sorte d’accompagnement 
opérationnel sur-mesure : les collectivités territoriales – je salue les élus d’Occitanie 
ici présents – les ports de plaisance – nous faisons un important travail avec Serge 
Pallarès, que je salue en sa qualité de Président de l’Union des Villes portuaires 
d’Occitanie – les Comités régionaux des Pêches et de la Conchyliculture – qui sont 
également représentés ici – les acteurs économiques – dont la Fédération des 
Industries nautiques – le Pôle mer Méditerranée, et enfin les universitaires et les 
scientifiques qui collaborent à ce programme.  

Je ne vais pas être plus long. Vous le voyez, c’est un programme qui tient 
compte de ce qu’était la Mission Racine, qui cherche à être très territorialisé compte 
tenu des fragilités qui sont importantes et multiformes de ce littoral occitan, qui s’inscrit 
dans le cadre de la Stratégie de façade et qui se déroule selon une gouvernance très 
partenariale, en mobilisant d’importants moyens financiers. C’est comme cela 
qu’année après année, nous parvenons à transformer et à faire évoluer ce littoral 
occitan. Je vous remercie. 

(Applaudissements.) 

M. MIRMAND.- Monsieur le Président Codorniou ?  

M. CODORNIOU.- Merci, Monsieur le Préfet. Messieurs les Préfets, 
Monsieur Mirmand, permettez-moi tout d’abord de vous dire la bonne idée que cela a 
été de décentraliser ce Comité maritime de façade dans notre région Occitanie. Je 
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vous invite à venir plus souvent chez nous, c’est toujours avec un grand plaisir que les 
Occitans viennent nombreux.  

Je voudrais revenir sur ce que vient de dire le Préfet de Région, Pierre-
André Durand. Merci. C’est très agréable de travailler avec les services de l’État. En 
fait, que de chemin parcouru depuis 2013. Lorsque nous avons lancé cette idée de 
Parlement de la Mer avec mon ami Serge Pallarès, c’était une idée peut-être un peu 
loufoque, mais qui nous a rapidement permis de rassembler et de fédérer l’ensemble 
de la communauté maritime et tous les acteurs. Comme cela vient d’être dit par M. le 
Préfet, nous avons signé ces contrats État/Région/Banque des territoires qui nous 
unissent et qui nous permettent de travailler sur des actions bien précises, telles que 
la planification des éoliennes flottantes, et de prendre le temps avec tous les acteurs, 
même si l’on aimerait en prendre encore plus – mais il faut aussi que nous soyons 
dans l’accélération.  

C’est d’ailleurs pour cela que je me suis permis d’intervenir tout à l’heure 
sur l’éolien, pour lequel nous commençons aujourd’hui à maîtriser tous les enjeux, 
même si les structures expérimentales vont effectivement arriver. Au premier semestre 
2025, nous aurons nos trois premières éoliennes face à Port-la-Nouvelle et trois autres 
en face de Barcarès, ce qui nous permettra d’accélérer et peut-être de rattraper le 
temps perdu – même si le temps perdu ne se rattrape guère. Ce que je veux dire par 
là, c’est que derrière le Plan littoral 21, nous travaillons sur un certain nombre d’enjeux.  

Ce Parlement de la Mer a fait des émules, puisque les Hauts-de-France 
et la Région Sud PACA ont créé la même structure. Nous avons ainsi trois structures, 
et pour les ministres de la Mer qui se sont succédé, cet outil est remarquable. Il permet 
de fédérer et peut-être aussi d’aller à l’essentiel lorsque trop de structures existent. 
Nous sommes vraiment passés dans le pragmatisme pour cette accélération.  

En tant que membres du Parlement de la Mer, nous avons une feuille de 
route avec trois axes. Ces trois axes correspondent aux stratégies nationales et de la 
Région sur la résilience écologique, le développement de l’économie bleue et 
l’attractivité – j’allais même dire « l’innovation », parce qu’il est important d’essayer 
d’innover.  

Le Parlement de la Mer est complémentaire au Plan littoral 21. Nous 
sommes donc partis sur trois axes qui nous permettent d’aller un peu plus loin. 
D’ailleurs, en 2025 nous irons encore un peu plus loin, puisque nous avons déjà 
proposé aux différents Présidents de Région, que ce soient Carole Delga, Renaud 
Muselier et Gilles Simeoni, de réfléchir sur une structure liée au Parlement de la 
Méditerranée. C’est un sujet qui nous parle beaucoup. Alors, il y a l’Union de la 
Méditerranée, il existe beaucoup de structures, mais souvent les Présidents de la 
République n’ont pas forcément réussi cet enjeu de fédérer – c’est très compliqué, la 
Méditerranée, notamment lorsque l’on remonte à partir de la Syrie. Nous voulons donc 
essayer de travailler et de faire bouger les lignes, et je crois que quand on veut, on 
peut. Souvent il suffit d’oser.  

Nous travaillerons donc sur ces trois axes en 2025. Le premier, c’est le 
Plan d’adaptation au changement climatique du littoral. Nous avons validé le 6 octobre 
2023 – notamment en collectivités locales – notre Plan d’adaptation, en lien avec les 
dispositifs de la loi Climat et Résilience, notre SRADDET et les cofinancements du 
Contrat de Plan État-Région, du Fonds vert et du FEDER, ce qui nous permet de 
travailler sur un certain nombre d’accompagnements, sur une organisation de six 
stratégies locales de gestion du trait de côte sur les périmètres cohérents d’un point 
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de vue du fonctionnement naturel du littoral et de l’aménagement territorial (SCoT), et 
sur la structuration d’actions à l’échelle régionale, avec des études stratégiques et des 
démonstrateurs.  

J’ai également parlé de la culture du risque. Ce qui est important dans 
notre environnement, c’est que l’on a toujours l’impression que de vivre sur le littoral 
devient de plus en plus dangereux, voire impossible, sauf qu’il y a de nouveaux 
habitants et des personnes qui y habitent pratiquement depuis leur naissance qui n’ont 
pas forcément envie de partir et qui souhaitent rester vivre sur le littoral. Il faut donc 
que l’on arrive à trouver un certain nombre de dispositifs pour démontrer que l’on peut 
continuer à y vivre, malgré le réchauffement climatique, malgré les problèmes 
d’érosion, malgré la mer qui monte, etc. Il existe des concepts, puisque nous avons 
travaillé avec le Premier ministre, Jean Castex, sur de l’habitat flottant. L’habitat flottant 
nous a permis d’avoir un retour d’expérience au bout de trois années, et on s’est 
aperçu que le modèle économique fonctionnait et que le modèle écologique était très 
adapté par rapport aux variations du temps. 

Comme la plupart de mes amis ici présents le savent, nous avons à 
Gruissan 1 600 chalets sur pilotis et pratiquement un millier de personnes vivent sur 
les fameuses zones rouges sans aucun risque. Ce Plan d’adaptation au changement 
climatique est donc très important pour nous.  

Deuxième sujet pour 2025, que nous avons travaillé avec les services de 
l’État et la Banque des territoires : la rénovation des copropriétés touristiques, avec le 
programme REHABILIT. Cela nous permet d’avoir un bouquet de solutions pour 
accompagner les collectivités dans la transformation des copropriétés touristiques, en 
lien avec les enjeux, dans l’optimisation de l’offre de logements face à la pression 
démographique, dans l’adaptation au changement climatique avec la rénovation 
énergétique des bâtiments – dans le cadre de la Mission Racine, on était dans les 
années 70, et aujourd’hui les bâtiments ne sont plus adaptés – et dans l’évolution des 
attentes et des besoins en termes de mutabilité des logements touristiques vers des 
logements saisonniers – les structures commerciales souffrent, parce que les 
saisonniers n’arrivent pas à trouver des logements adéquats.  

Nous avons donc expérimenté cinq démonstrateurs, ce qui va nous 
permettre d’avoir une réponse adaptée à l’évolution de notre commande dans le cadre 
du Plan littoral 21.  

Concernant l’économie bleue, on sait que notre cluster de l’économie 
bleue représente 6 Md€ de chiffre d’affaires, avec 41 000 emplois où le tourisme 
représente 80 %. Il est donc important pour nous de travailler sur des mutations et 
d’anticiper les métiers de demain, notamment avec le développement des 
biotechnologies bleues et des énergies marines renouvelables.  

Il y avait ce matin un article dans L’Indépendant qui démontre que Port-
la-Nouvelle va créer 3 500 emplois, sauf que sur ces 3 500 emplois, on ne sait pas 
comment les personnes vont pouvoir vivre durablement sur notre secteur, sur ces 
3.500 emplois pratiquement la moitié seront des cadres supérieurs qui vont amener 
de la richesse. Tout cela pour vous dire que ces sujets sont importants.  

Je termine mon intervention sur l’économie bleue. Comme vous le savez, 
il y a des Assises. Nous étions cette année à Bordeaux. En 2026, ces Assises de 
l’économie bleue devraient se tenir chez nous, en Occitanie – la Présidente, Carole 
Belga, n’a pas encore décidé du lieu – mais il y aura également un focus sur Toulouse 
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en termes de mobilités et de déplacements, pour montrer que notre région rayonne, 
mais pas uniquement sur le littoral. 

Merci de votre écoute. 

(Applaudissements.) 

M. MIRMAND.- Merci, Monsieur le Président, et merci, Pierre-André, 
pour cette présentation. Y a-t-il des interrogations ou des questions ? (Pas 
d’interrogations/questions.) 

Mme NETTER.- Bonjour à tous. C’est simplement pour illustrer les 
propos qui ont déjà été présentés. Le tourisme est effectivement un des axes majeurs 
du Plan littoral 21. Nous avons notamment mis en place un appel à projets « Tourisme, 
Mer et Littoral » pour essayer de financer des projets vertueux touristiques et de 
valoriser des sites écotouristiques tels que Le Grand Castelou, les Orpellières, ou des 
voies cyclables. Il y a donc un enjeu d’aller vers un tourisme plus vert, plus durable et 
plus en adéquation avec l’adaptation au changement climatique. Il y a également ce 
programme REHABILIT dont a parlé Didier Codorniou pour expérimenter sur cinq 
stations des dispositifs qui permettent d’inciter les propriétaires privés à rénover leur 
logement. 

M. BARRAL.- Quelques mots également sur le reste de l’économie 
bleue. Comme l’a indiqué Didier Codorniou, c’est vrai que 80 % de cette économie 
bleue, c’est le tourisme. L’objectif du Plan littoral 21 est donc aussi d’avoir un 
rééquilibrage vers les autres volets de l’économie bleue pour avoir une économie 
bleue qui irrigue l’ensemble du territoire.  

En Occitanie, on a souhaité travailler spécifiquement sur des contrats de 
filière. C’est vraiment l’outil que l’on a souhaité mettre en place pour développer ce 
travail sur l’économie bleue. Les contrats de filière, c’est un travail partenarial qui 
permet de faire une large concertation avec l’ensemble des acteurs de la filière (les 
partenaires, que sont les scientifiques, les personnes qui travaillent sur la formation et 
l’ensemble des collectivités) pour mettre en avant et rendre visible une filière, et surtout 
l’aider à être plus compétitive. Nous avons développé trois contrats de filière en 
Occitanie :  

- Un contrat de filière sur la pêche, qui a été signé en septembre dernier. 
Ce contrat de filière a été signé par 41 partenaires et est porté par le Comité régional 
des Pêches, puisque l’objectif est toujours d’avoir le porteur qui est l’acteur 
économique majeur. 130 actions sont inscrites, et 10 priorités : l’amélioration des 
connaissances, le travail sur l’attractivité des métiers, la décarbonation, la durabilité 
de la pêche, etc. Pour exemple, il y a déjà eu un travail sur le poulpe, qui est la première 
espèce débarquée en criée, ainsi que tout un travail (PROTECT-MED) qui permet de 
limiter les prises accessoires des palangriers.  

- Un contrat de filière sur la conchyliculture. Il y en a déjà eu deux – pour 
le premier, 6 M€ ont été investis par les partenaires – et c’est là aussi porté par le 
Comité régional de la conchyliculture pour vraiment structurer la profession et 
développer la coopérative des conchyliculteurs. Le second contrat qui est en cours va 
être un contrat beaucoup plus structurant qui doit vraiment travailler sur l’adaptation 
de ce modèle au changement climatique, puisque l’on s’aperçoit que le changement 
climatique va beaucoup plus vite que ce que l’on pensait, notamment sur les lagunes. 
Il y a donc ce besoin d’adapter, et l’adaptation passe par plusieurs volets : travailler 
sur le retour à la mer –puisque dans les lagunes, les températures commencent à être 
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létales pour les coquillages– travailler sur une adaptation du cheptel à la Méditerranée 
et à ses contraintes, et, dans l’innovation, travailler sur des tables flottantes solaires 
pour trouver une autre façon de produire en Occitanie, et en Méditerranée de façon 
globale.  

- Un contrat de filière sur le nautisme et la plaisance, avec la Fédération 
des Industries nautiques. C’est pareil, nous avons des fleurons en Occitanie sur la 
construction des catamarans, mais c’est toute la chaîne de valeur que l’on veut 
accompagner dans sa mutation. Trois volets :  

▪ Travailler sur la « transition écologique », de la construction jusqu’à la 
déconstruction. On travaille sur le recyclage de matériaux et sur tout ce qui est la 
« vie » du bateau, puisque 80 % de l’impact ne sont pas sur la construction du bateau, 
mais sur son utilisation.  

▪ Travailler avec l’ensemble des structures de formation sur l’emploi. 
Aujourd’hui, c’est une structure qui peine à trouver de l’emploi et qui a un manque de 
main-d’œuvre, et donc d’attractivité auprès des jeunes.  

▪ Travailler sur le rayonnement des entreprises. On y travaille, notamment 
avec l’ensemble des Salons nautiques que l’on met en place à l’échelle régionale et 
des Salons nautiques, comme celui de La Grande-Motte, qui ont une envergure 
internationale. C’est aussi là-dessus que l’on accompagne les entreprises sur leur 
rayonnement et leur attractivité. 

Mme NETTER.- Nous travaillons également sur la plaisance en lien avec 
l’UVPO. Les enjeux sont importants : 52 ports de plaisance maritimes et fluviaux et 
plus de 30 000 anneaux. Depuis 2017 nous travaillons avec l’UVPO pour essayer 
d’accompagner la transition des ports de plaisance sur plusieurs volets :  

- La transition écologique : on finance des projets de verdissement ; 

- La transition numérique : on a lancé deux appels à projets sur deux 
années, qui ont permis de financer 13 projets pour 2 M€ de subventions ; 

- La transition énergétique : une étude a été présentée ce matin au Comité 
de suivi. Cette étude doit permettre d’identifier des solutions pour essayer 
d’économiser et d’optimiser la gestion de l’énergie et de l’eau. Nous allons donc nous 
attacher à la mettre en œuvre l’année prochaine.  

Le dernier outil du PL21 est l’appel à projets « Avenir littoral ». C’est un 
appel à projets spécifique pour les entreprises pour financer des projets innovants qui 
sont portés par les acteurs du territoire (entreprises, startups, laboratoires de 
recherche) et pour des acteurs du territoire, c’est-à-dire que ce sont des appels à 
projets qui sont ciblés sur des thématiques propres au littoral : l’érosion du trait de côte, 
le recyclage des déchets, etc. Nous avons fait un appel à projets dédié sur les 
problématiques « pêches et conchyliculture », et l’année prochaine, cet appel à projets 
nous permettra de financer des projets innovants pour le contrat de filière nautisme.  

Les chiffres-clés : 6 éditions, 36 projets et 5,4 M€ de subventions sur des 
solutions d’optimisation de la houle, de fabrication de récifs à partir de déchets 
coquilliers, de nouvelles pratiques d’exondation, des moteurs à propulsion hybride 
pour le nautisme, etc. 

(Applaudissements.) 
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M. MIRMAND.- Merci pour cette présentation. Je crois qu’il y avait des 
souhaits d’intervention sur le tourisme. 

M. PITMAN.- Bonjour à tous. Je suis Arnaud Pitman, je représente la 
Fédération française de Canoë Kayak, et je suis membre du Comité régional.  

Nous avons été sollicités en 2023, et pour nous, c’était extraordinaire, 
puisque nous avons pu mettre en place des projets de développement. Nos derniers 
développements dataient de 2000 ; nous avons donc pu faire des projets pour acquérir 
du matériel. Nous sommes sur de nombreux projets, puisque nous sommes à la fois 
sur le sport de haut niveau et sur le tourisme. Nous avons également d’importants 
projets touristiques avec les communes et les Offices du tourisme. Pour nous, c’était 
vraiment une aubaine.  

Nous avons donc lancé un projet en 2023, et le Comité régional a avancé 
les fonds, mais à ce jour nous n’avons toujours pas été payés. En fait, on ne nous a 
toujours pas versé l’argent que l’on nous avait promis, alors que l’on nous a demandé 
de faire encore deux autres projets : un pour 2024 et un pour 2025.  

Nous avons une idée révolutionnaire sur un matériel que l’on a inventé, 
qui est une première mondiale et qui va nous permettre de faire du développement 
touristique de masse sur le littoral. Tout ce projet a été valorisé et poussé par les 
acteurs locaux, mais comme nous n’avons toujours pas reçu les financements, ce 
projet est à l’arrêt. Nous ne pouvons pas nous permettre d’avancer à nouveau des 
montants, parce que nous n’avons pas d’importants moyens.  

Avez-vous une réponse à nous apporter ? Par rapport aux sommes dont 
vous venez de parler, nous sommes sur des montants bien moindres (50 000 ou 
100 000 €). En tout état de cause, nous sommes vraiment très ennuyés, parce que 
nous ne pouvons pas développer notre projet. Merci. 

M. CORDORNIOU.- Nous regarderons cela avec les services de l’État 
après ce Conseil. 

Mme JONES.- Bonjour. Je suis Oriane Jones, de l’Entente du Golfe 
d’Aigues-Mortes.  J’avais une question par rapport au lien entre la politique du « zéro 
artificialisation nette du littoral et de la mer », et notamment le développement de récifs 
artificiels dont vous parlez ici.  

M. MIRMAND.- Monsieur le Directeur ?  

M. LENORMAND.- C’est un vaste sujet, je ne suis donc pas sûr que l’on 
puisse le traiter ici de manière complètement détaillée et précise. Je peux en revanche 
vous dire que dans le Document stratégique de façade –et cela a été évoqué très 
rapidement tout à l’heure– figure un objectif concernant la limitation de l’artificialisation 
du littoral et des petits fonds. C’est un objectif qui figure dans le DSF Méditerranée, à 
la différence d’autres DSF ; nous sommes donc plutôt précurseurs de ce point de vue. 
C’est un objectif de limitation qui est chiffré et qui a fait l’objet de pas mal d’échanges 
dans cette mise à jour dont nous avons parlé tout à l’heure, notamment parce qu’il 
nous a été difficile d’avoir un objectif chiffré complètement précis et robuste. Il 
nécessitera donc sans doute un ajustement en cours de période sur le cycle suivant. 
Nous conservons néanmoins cet objectif chiffré qui vise à limiter cette artificialisation 
du littoral et des petits fonds.  

Par ailleurs, nous avons dans cette cible une clause d’exemption pour un 
certain nombre de projets ; clause d’exemption qui doit être précisée et pour laquelle 
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les préfets coordonnateurs ont récemment relancé l’administration centrale pour avoir 
toutes les précisions utiles pour qu’elle voie sa portée complètement définie, 
notamment sur les projets portuaires. C’était un sujet de préoccupation du préfet 
d’Occitanie et c’est effectivement quelque chose qui est très important à l’échelle de 
la façade. Nous attendons donc ce retour pour avoir une doctrine complètement 
stabilisée et affirmée sur ce sujet.  

Retenez en tout cas que nous avons une cible et que nous commençons 
la bancarisation sur ces dossiers d’artificialisation. Ce sont les instructions qui ont été 
données aux Directions départementales du territoire. 

M. MIRMAND.- Y a-t-il d’autres souhaits de prise de parole, d’autres 
souhaits d’intervention ?  

M. PIOCH.- Bonjour. Je suis Sylvain Pioch, de l’Université Paul Valéry 
Montpellier 3. Je n’ai pas entendu de lien avec l’objectif de 30 % de restauration d’ici 
à 2030 des habitats d’intérêt communautaire, notamment sur le milieu marin. Alors, la 
loi est récente, puisqu’elle date de juillet 2024, mais je trouve que des liens pourraient 
être assez évidents dans cette Stratégie.  

Pour rappel, les chiffres de l’OFB indiquaient que 84 % des habitats 
d’intérêt communautaire en Méditerranée étaient dans un état défavorable/mauvais. 
Nous avons donc un grand « terrain de jeu » – vous m’excuserez ce ton malin pour 
quelque chose d’aussi important – pour aller vers de grands programmes de 
restauration écologique, qui couplent les récifs artificiels – dont la vocation n’est pas 
d’artificialiser les fonds, mais de les restaurer – et d’autres programmes de gestion des 
fonds marins, dont les ZMEL qui visent à restaurer les herbiers de posidonie. Pour 
mémoire, les suivis scientifiques montrent que l’on a évité 20 hectares de destruction 
de posidonie depuis la mise en place des ZMEL ; c’est donc une bonne nouvelle. 
L’action de l’État a eu un retour bénéfique.  

Ma question porte donc sur cet objectif de 30 % en 2030 et de 100 % en 
2050. 

M. LUCAS.- Je vais répondre de façon un peu plus générale, parce que 
je pense qu’il faut inscrire cette question de la restauration dans la logique des zones 
de protection forte, avec l’objectif des 5 % que l’on doit atteindre en 2027 pour la 
Méditerranée. C’est un objectif qui est ambitieux, notamment en termes temporels, par 
rapport aux autres façades qui, elles, se sont limitées sur 2030.  

Je pense qu’il faut que l’on traite cet objectif dans le cadre des ZPF et de 
la dynamique qui a été lancée pour pouvoir atteindre les 5 %. Vous avez d’ailleurs pu 
voir lors du précédent CMF le calendrier et les différentes phases qui ont été étudiées 
pour pouvoir atteindre ces 5 %. Nous avons même identifié plus que 5 % des zones 
pour pouvoir être sûrs d’atteindre cet objectif cible. Je pense que l’on peut plutôt 
essayer de l’inscrire dans cette dynamique un peu générale des ZPF pour, avant de 
parler de restauration, déjà avoir la partie « protection forte ». 

M. MIRMAND.- S’il n’y a pas d’autres questions à ce stade de nos 
travaux, je vous propose de poursuivre l’ordre du jour et de passer au point suivant. 
Amiral, je vous passe le micro. 

4 - Fresque numérique des rivages héraultais.  

M. LUCAS.- Merci, Monsieur le Préfet. Nous sommes ravis de pouvoir 
passer la parole au Conseil départemental de l’Hérault. Mme Catherine Roblin va vous 
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partager les actions qui sont menées sur le terrain et qui s’inscrivent dans la droite 
ligne de la stratégie des plans d’action qui ont été successivement adoptés en 2019 et 
en 2022.  

Je voudrais juste faire un rappel un peu théorique, puisque l’un des 
objectifs stratégiques du DSF est libellé comme suit : il s’agit de protéger, de préserver 
et de mettre en valeur les paysages et le patrimoine méditerranéen, qu’il soit littoral, 
maritime, subaquatique ou historique. Je vous laisse la parole, Madame, pour nous 
partager cette fresque numérique des rivages héraultais. 

Mme ROBLIN.- Nous allons faire cette présentation à deux voix, avec 
ma collègue, Coraline Raguin, qui est à la manœuvre à la technique.  

Je voulais tout d’abord vous remercier d’avoir invité le Département à 
présenter la fresque numérique des rivages Héraultais, qui est une coproduction Ina 
et Département de l’Hérault et qui s’inscrit dans le cadre de la Stratégie Hérault 
Littoral – stratégie d’intervention du Département pour le littoral et la mer sur les 
années 2019-2030. C’est une stratégie qui a été souhaitée par l’assemblée 
départementale pour répondre de manière globale aux nouveaux défis à venir sur le 
littoral – le département de l’Hérault, c’est 90 km de littoral.  

Cette stratégie globale vise à renforcer et à protéger les ressources, à 
fluidifier les mobilités, à réfléchir à l’habitat de demain, et à travailler sur l’attractivité 
du territoire, la question touristique, l’adaptation au changement climatique, sans 
oublier les aspects de compétences départementales autour du social.  

Cette Stratégie Hérault Littoral, ce sont six engagements, et la fresque 
des rivages héraultais s’inscrit dans un engagement 4 et une action qui porte sur la 
valorisation du patrimoine et de la culture pour approfondir la connaissance de 
l’histoire de notre littoral.  

La fresque numérique est un dispositif proposé par l’Ina. C’est un 
dispositif qui est proposé à des collectivités pour mettre en valeur leur territoire, en 
mettant à disposition des archives, ces collectivités étant gardiennes de la mémoire 
de leur territoire. L’objectif est de valoriser, de partager et transmettre cette mémoire 
au plus grand nombre et de la rendre accessible à tous – c’est pour cela que nous 
sommes ici sur un outil numérique.  

D’autres territoires se sont lancés avant le département de l’Hérault, ou 
en même temps, comme la ville de Nantes par exemple, le département de la Mayenne 
et la Région Grand Est.  Nous concernant, ce n’est pas une fresque qui porte sur tout 
le département de l’Hérault, mais uniquement sur l’aspect « littoral ».  

Nous avons donc signé une convention de cinq ans avec l’INA, pour une 
coproduction, avec un montant global qui s’élève à 169 000 €. 169 000 €, cela n’a l’air 
de rien, mais de notre côté, cela a été un temps de travail très important pour 
sélectionner les archives et les vidéos concernées, sachant qu’il y a aujourd’hui 150 
vidéos sur la fresque rivage Héraultais, dont 142 émanent de l’Ina et seulement 8 de 
la Collectivité ou de privés. Ces 150 vidéos couvrent à peu près une centaine d’années 
– tout à l’heure, il était indiqué « 70 », mais comme on part de 1924 et que l’on va 
jusqu’à 2020, on n’est quand même pas très loin des 100 ans.  

L’ensemble des documents ont été contextualisés par un Comité 
d’auteurs composé de spécialistes et de scientifiques divers et variés, en fonction des 
thématiques, pour faciliter la compréhension de l’ensemble de ces vidéos. Ce sera un 



Conseil maritime de façade du 20 juin 2025 – Pièce 1 – Annexe 1 – Compte-rendu de la session du 
conseil maritime de façade du 9 décembre 2024 

Conseil maritime de façade – Séance du 09 décembre 2024  30 

site en accès libre et gratuit depuis le site de l’INA et depuis les différents sites du 
Département.  

C’est une réalisation conjointe de la Direction des Patrimoines, de la 
Mémoire et des Archives et de la Direction de l’Eau, du Tourisme et de l’Économie 
littorale. C’est un projet qui a été conduit sur plus de deux ans, avec une mise en ligne 
du site depuis septembre 2023.  

Quelques chiffres sur la fréquentation depuis cette date : en 2023, nous 
étions à 9 691 visiteurs uniques, et jusqu’en juin 2024 –on n’a pas encore les chiffres 
sur toute l’année– on était à 6 288 visiteurs. C’est un site qui est intéressant pour 
l’ensemble de la population, pour les scolaires, pour les universités, etc. ; c’est à 
diffusion très large.  

Vous avez ici la page d’accueil de la fresque rivages héraultais, avec une 
photo qui change régulièrement ; c’est aléatoire, le site change régulièrement les 
photos d’accueil, ainsi que les quatre premières vidéos, en fonction des dates, des 
événements, etc. – ce n’est pas nous qui pilotons cette proposition.  

Vous avez en haut à droite le menu du site, avec plusieurs façons de 
naviguer dans la fresque : par thèmes, dans la chronologie et sur une cartographie. Il 
y a cinq thèmes principaux : aménagement du littoral, culture et patrimoine, économie, 
environnement, sport et loisirs. Concernant la chronologie, vous avez une frise 
chronologique qui démarre en 1924 avec les « vendanges dans le midi » et qui se 
poursuit au fil du temps pour aller jusqu’à l’orée de l’année 2020. Vous avez ensuite la 
cartographie du littoral héraultais. Ce ne sont pas uniquement les communes littorales, 
puisque nous avons également intégré quelques communes rétrolittorales qui sont en 
interaction avec notre littoral.  

Nous avons choisi un thème : La Grande-Motte. Monsieur le Préfet de 
région parlait tout à l’heure de « rénover la Mission Racine », et nous allons répondre 
à cela en faisant un zoom sur la partie historique de la Mission Racine. Si l’on zoome 
sur La Grande-Motte, on a 20 vidéos qui correspondent à ce lieu, avec un tri par date 
ou par durée de la vidéo – les vidéos sont d’une durée très variable, mais ne sont en 
général pas très longues.  

Vous avez sur la partie droite de l’écran l’ensemble des informations qui 
correspondent à la vidéo, avec un résumé, sa date de diffusion, un éclairage d’experts 
et diverses informations. Vous voyez à droite un module qui s’appelle « transcription », 
où l’ensemble des dialogues sont retranscrits. Il y a également une fonction « sous-
titres » qui, au-delà du son, permet d’avoir la retranscription sur l’écran.  

Nous revenons maintenant sur le menu pour aller dans les différents 
thèmes. Comme je vous l’ai dit précédemment, il y a cinq thèmes, et chaque thème 
est décomposé en sous-thèmes, eux-mêmes parfois déclinés en sujets 
complémentaires, avec à chaque fois un renvoi sur les vidéos concernées. Dans ce 
volet, on peut chercher par lieu, par personnalité et par période.  

Dans le menu, vous avez également les « parcours thématiques ». C’est 
une analyse beaucoup plus profonde des thématiques qui renvoie vers quelques 
vidéos. Comme vous le voyez, il y a des textes pour recontextualiser l’histoire et les 
enjeux de ces grands thèmes. Avons-nous le temps de voir un bout de vidéo ?  

M. LUCAS.- Oui, rapidement.  
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Mme ROBLIN.- Oui, très rapidement. Avant de lancer la vidéo, je précise 
que c’est un site qui est complètement accessible à tous les types de handicaps (taille 
de texte, police, contraste, etc.).  

(Projection de la vidéo « La nouvelle Floride ».)  

C’est un peu daté, je suis d’accord avec vous. Je vous invite bien 
évidemment à naviguer sur cette fresque. Merci à vous. 

(Applaudissements.) 

M. LUCAS.- Merci beaucoup, Madame, pour cette présentation 
extrêmement didactique. Je pense que nous avons tous très bien compris et envie 
d’aller sur cette fresque numérique. Je voulais vous remercier pour le travail accompli 
qui est exemplaire et qui peut inspirer beaucoup d’autres régions et d’autres territoires, 
notamment avec cette mise en perspective du passé et du futur – qui est un peu le 
travail du Conseil que nous conduisons aujourd’hui.  

Y a-t-il des questions dans l’assemblée ? (Pas de questions.)  

Je vous propose donc de passer au point suivant. Ce que nous 
souhaitions faire à ce stade, c’est vous faire part des différents travaux qui ont été 
menés dans le cadre des instances thématiques que sont à la fois la Commission 
spécialisée Emploi-Formation aux métiers la mer, la Commission spécialisée Éolien 
flottant et le groupe de travails Zones de protection forte.  

5 - Gouvernance :  

- Commission spécialisée Emploi-Formation 

Monsieur Guillaume Philippe, vous qui êtes le Directeur opérationnel de 
Nauti-Campus et Vice-Président de la Commission spécialisée Emploi-Formation, je 
tiens à vous remercier pour l’engagement qui est le vôtre au sein de nos instances. 
Nous savons tous que sans cet engagement, nos instances ne fonctionneraient pas. 
Je vous adresse donc un très grand merci pour votre action et je vous cède la parole 
pour pouvoir nous présenter les travaux de la Commission Emploi-Formation. 

M. PHILIPPE.- Bonjour à tous. Je vous propose de faire un point 
d’actualité sur les travaux de la Commission spécialisée Emploi-Formation, avec des 
travaux récents qui portaient sur trois axes principaux. L’un des enjeux forts, c’est le 
déploiement du Brevet d’initiation à la mer sur l’ensemble de la façade. Depuis 
maintenant trois années, les différentes académies ou les différentes régions 
académiques – que ce soit la région académique Occitanie, la région académique 
PACA et l’académie de Corse – s’évertuent à développer le Brevet d’initiation à la mer, 
qui est un brevet destiné aux collégiens et aux lycéens, et parallèlement, à former des 
enseignants pour être formateurs et accompagner ces jeunes dans l’acculturation aux 
métiers de la mer et à l’économie bleue.  

Vous avez ici les derniers chiffres 2024, avec un peu plus de 550 élèves 
qui ont été lauréats du BIMer en juin dernier et 75 formateurs qui vont pouvoir déployer 
de nouveaux ateliers du BIMer dans les collèges et lycées.  

Un autre enjeu important sur les métiers de l’économie bleue, c’est la 
féminisation de ces métiers. Je voulais donc vous présenter un livret de 16 portraits 
qui a été réalisé par le Carif-Oref de PACA, avec un financement du Secrétariat de la 
Mer et du FAMEX, et qui permet de mettre en avant des femmes qui travaillent dans 
l’économie bleue. Ce sont des portraits très diversifiés, avec à la fois des métiers 
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techniques, scientifiques ou du tertiaire, à l’image par exemple de cette assistante en 
manutention sur la Seyne-sur-Mer qui présente son parcours professionnel, son 
parcours de formation et qui explique le contenu de son métier. Ce sont des portraits 
qui sont inspirants et qui, nous l’espérons, permettront à un maximum de jeunes 
femmes de dépasser l’autocensure qui limite aujourd’hui le taux de féminisation dans 
les métiers liés à la mer, avec un taux moyen qui est de l’ordre de 25 %. Vous avez ici 
un autre portrait lié au déploiement de l’éolien flottant, dont on a beaucoup parlé tout 
à l’heure, puis un troisième d’une femme commandant de navire.  

Le troisième enjeu, c’est la cartographie de l’offre de formation, que ce 
soit côté « formations maritimes » – c’est-à-dire les formations embarquées – ou côté 
« formations portées par l’Éducation nationale », puisque pour pouvoir s’adapter aux 
évolutions techniques et écologiques des métiers de la mer, il nous faut absolument 
être au fait de l’offre de formation actuelle pour essayer de s’assurer qu’il y a bien 
corrélation entre l’offre de formation et les besoins de formation, notamment pour créer 
des formations innovantes liées à l’émergence de nouveaux métiers dans l’économie 
bleue.  

Cette cartographie sera en ligne d’ici quelques semaines – elle est 
quasiment terminée. C’est un thésard qui a mené les travaux pour le Carif-Oref, avec 
plusieurs entrées possibles, c’est-à-dire que vous pouvez trouver une formation par 
niveau d’études, par type d’activité et par lieu. Le premier exemple qui a été pris, c’est 
un Bac professionnel lié à la construction et à l’entretien des bateaux. Si vous cliquez 
sur un établissement qui se situe à Sète, vous avez toutes ses coordonnées, un lien 
vers son site Internet et donc la possibilité de pouvoir lire plus précisément le contenu 
de la formation et la carte des formations de cet établissement. L’idée était d’avoir un 
premier niveau d’information et de renvoyer vers d’autres contenus, et notamment vers 
les sites des différents établissements où vous pouvez aller un peu plus loin dans la 
démarche. Vous avez ensuite un autre exemple : Bac pro lié aux services de la 
plaisance ; vous retrouvez ainsi à l’échelle de la façade tout le réseau des lycées 
professionnels qui proposent un Bac Pro lié à la maintenance nautique, avec un lien 
vers leur site, etc.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements.) 

M. LUCAS.- Merci beaucoup pour cette présentation extrêmement 
concrète et pratique. Un mot du DIRM ? 

M. LENORMAND.- Merci beaucoup. Puisque nous sommes en 
Occitanie, je souhaiterais rappeler qu’a été lancé il y a quelques semaines le label 
« Académie de la Mer ». C’est un label qui vise à certifier, à inciter et à impulser des 
formations d’enseignement technique ou d’enseignement général dans leur dimension 
maritime. C’est un label qui fonctionne très bien et qui va manifestement faire école 
puisque d’autres rectorats souhaitent s’inspirer de cette initiative.  

M. LUCAS.- Y a-t-il des questions, des interrogations ou des réactions 
dans la salle ? (Pas de questions.)   

Si ce n’est pas le cas, j’invite M. François Bonhomme à nous rejoindre et 
à nous présenter les derniers travaux du Conseil scientifique et de la Commission 
spécialisée Éolien flottant qui se sont réunis les 14 et 26 novembre derniers. 

- Commission spécialisée Éolien flottant 



Conseil maritime de façade du 20 juin 2025 – Pièce 1 – Annexe 1 – Compte-rendu de la session du 
conseil maritime de façade du 9 décembre 2024 

Conseil maritime de façade – Séance du 09 décembre 2024  33 

M. BONHOMME.- Merci. Concernant l’actualité de l’éolien en mer, je ne 
reviens pas sur l’avancée de l’A06 et de l’A09, puisque nous en avons parlé tout à 
l’heure – c’était d’ailleurs le point principal de cette Commission. Je ne redirai pas non 
plus à quel point le tempo et la prise en compte des remarques des scientifiques sont 
assez frustrants depuis le début, vous l’aurez compris.  

Quelque chose d’intéressant que nous avons appris : la préfiguration 
d’un fonds Biodiversité éolien abondé par les porteurs de projets sur des actions 
d’amélioration de la connaissance et de préservation et de restauration. Ne me 
demandez pas exactement sur quelles bases ces porteurs de projets vont le financer 
– c’est de l’administratif, je n’y comprends pas grand-chose. Je sais simplement que 
cela risque d’être quelques millions d’euros qui vont tomber dans l’escarcelle des 
Agences de l’eau, qui gèreront ces projets sur ces lignes. On ne peut que se réjouir 
de ce fait.  

J’en profite pour faire une remarque sur « éviter-réduire-compenser » et 
« accompagner en milieu marin » : c’est extrêmement difficile, parce que vous 
détruisez quelque chose dont vous n’avez pas l’équivalent à restaurer à côté, en 
particulier sur l’éolien en mer où l’on n’a rien qui correspond. Cela ne pourrait donc 
être qu’au coup par coup sur certaines espèces ou sur de l’accompagnement avec ce 
genre de choses. Certains peuvent penser que c’est du verdissement ou du 
bleuissement – selon ce que l’on en pense – mais bon, c’est là.  

Concernant la présentation du référentiel technique pour la préservation 
de l’environnement marin dans les projets d’éoliennes en mer, il y a un point 
relativement intéressant sur la prise en compte future de la télédétection dans les 
moyens d’observation de la mer, qui avait été jusqu’à présent sous-estimée ou oubliée 
pour l’étude du milieu et l’impact – le reste est assez peu intéressant.  

Vous avez ensuite le planning des travaux pour l’année 2025. Alors 
évidemment, comme la plupart des diapositives présentées en CMF, c’est illisible et 
trop petit, mais vous vous doutez bien qu’il y a un planning. Tout cela pour vous dire 
que bien que certains de ses membres aient l’impression de ne pas servir à grand-
chose, le travail continue.  

Tous ces éléments ont été représentés quelques jours après au cours de 
la Commission spécialisée Éolien flottant et de son Conseil scientifique, et ce qu’il faut 
noter, c’est qu’il y a eu des avancements sur les pilotes. Cela y est, les premières pales 
du premier pilote tournent. J’en profite pour redire avec force que les premières pales 
d’une petite éolienne de 8 MW située près de la côte ne préfigurent pas ce que seront 
les pales gigantesques de centaines d’éoliennes mises plus loin et que même si ces 
données sont attendues depuis longtemps, elles ne seront pas très utiles pour 
extrapoler les effets cumulés de ce que nous allons produire à l’horizon 2030 ou 2050.  

Nous avons également eu la présentation du calendrier prévisionnel de 
restitution de Migralion, qui est un programme emblématique relativement bien financé 
et qui apporte des technologies nouvelles et de très bons résultats au plan scientifique, 
mais qui finalement, quand on parle avec ceux qui sont notamment en charge de la 
modélisation, montre bien que même si l’on apprend beaucoup dans des domaines où 
l’on ne connaissait pas grand-chose, les migrations ne sont pas de petits couloirs avec 
rien à côté, et que pour la prise en compte des effets cumulés, cela va être très difficile.  

Voilà en résumé le travail du Conseil scientifique et de la Commission 
spécialisée Éolien flottant. Merci. 
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(Applaudissements.) 

M. LUCAS.- Merci beaucoup pour cette présentation. J’ai une question 
à vous poser, puisque vous avez parlé des effets cumulés : comment travaillez-vous 
avec les études qui ont pu être menées dans les autres zones européennes, et 
notamment celles du nord ? J’ai bien conscience que comparaison n'est pas raison, 
mais… 

M. BONHOMME.- C’est effectivement l’une des premières questions que 
nous nous sommes posées. Il y a eu des analyses de la bibliographie disponible, mais 
il y a quand même des choses qui sont très différentes entre l’éolien posé en mer du 
Nord – qui n’a pas la même responsabilité sur les mêmes espèces – et l’éolien posé 
en Méditerranée. En Méditerranée, notamment française, on a ce qui n’existe que très 
partiellement plus au nord : un flux absolument énorme de migrations de l’Europe vers 
l’Afrique et de l’Europe vers le Proche-Orient.  

Ils ont en revanche fait des études assez détaillées sur certaines espèces 
qui sont obligées d’éviter les champs d’éoliennes et qui, du coup, perdent des 
ressources en alimentation et en énergie. Nous avons ce genre de données, mais 
nous ne pouvons cependant pas les extrapoler. C’est extrêmement difficile, parce 
qu’en Méditerranée cela concerne différents cétacés et des milliards d’oiseaux. Je 
rappelle que les chiffres moyens qui sortent de Migralion sont, à la bonne période, de 
10 000 individus par jour et par kilomètre linéaire. En Méditerranée, ce sont des 
milliards d’individus, ce qui n’est pas le cas en mer du Nord. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup. Y a-t-il des questions dans la salle ? (Pas 
de questions.)  

- Groupe de travail zones de protection forte 

Je propose maintenant de vous apporter quelques éléments au sujet des 
zones de protection forte, et notamment de soumettre à votre avis un projet de 
labellisation en protection forte du périmètre maritime qui est couvert par l’Arrêté de 
protection du biotope du 7 juillet 2021 et qui couvre 5 nids balbuzards dans le périmètre 
du Parc marin du Cap Corse et des Agriates – qui est à l’origine de cette proposition. 
Je laisse la parole à l’administratrice en chef des Affaires maritimes, Amélie Chardin. 

Mme CHARDIN.- Amiral, je vous remercie. Je vais légèrement revenir 
en arrière : le groupe « protection forte » s’est réuni au mois de mai, juste après le 
débat public, sachant que le Conseil maritime de façade avait déjà donné son aval 
pour la transmission des 35 premières zones de protection forte au mois de janvier 
2023 et que la DEB a validé l’ensemble de ces zones.  

Lors du dernier CMF, nous vous avions proposé 5 zones. Nous sommes 
en attente du retour de la Direction de l’Eau et de la Biodiversité sur leur validation. 
Entre-temps, la décision ministérielle a officialisé ce que nous projetons pour la 
stratégie des zones de protection forte sur la façade méditerranéenne, qui est une 
stratégie en quatre temps. Nous avons déjà entamé le premier avec les 35 zones, le 
deuxième avec ce qui a été proposé lors du CMF du mois de juillet 2024, et nous 
entamons le troisième qui est beaucoup plus ambitieux. Nous aurions aimé faire un 
pas un peu plus grand aujourd’hui, mais les dossiers sont encore en cours d’instruction 
et donc toujours pas finalisés pour ce CMF du 9 décembre 2024.  

Dans le Parc naturel marin du Cap Corse et des Agriates, il y a un oiseau 
emblématique qui s’appelle le balbuzard pêcheur, qui est une espèce protégée et 
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menacée et qui peine à se reproduire. Les petits points rouges que vous voyez à 
l’écran sont des nids qui sont régulièrement utilisés par ces couples pour leur 
reproduction, et pour permettre leur reproduction, ils sont déjà protégés par un Arrêté 
de protection du biotope, à la fois en mer et à terre. L’objectif est donc de vous proposer 
la validation de ces cinq nids déjà protégés par Arrêté, c’est-à-dire que de mars à 
octobre, la navigation est interdite par voie de mer et par voie de terre. Nous vous 
proposons donc ces zones en labellisation « zones de protection forte ». 

M. LUCAS.- Y a-t-il des réactions dans la salle ?  

M. BONHOMME.- Merci beaucoup. Je suis désolé de reprendre la parole 
une dernière fois ; vous allez penser que je monopolise le micro et que je suis vraiment 
un caillou dans la chaussure. Je n’ai rien contre la protection des balbuzards pêcheurs 
au Cap Corse et je ne doute pas une seule seconde, Messieurs les Préfets qui êtes 
dans la salle, du bien-fondé de ce que vous faites quand vous promulguez un APTV. 
Simplement, et c’est une remarque qui a été faite à de nombreuses occasions et que 
j’ai eu l’occasion de faire dans ce cénacle en participant au GP « zones de protection 
forte », j’ai des doutes sur le fait que les APTV soient effectivement – sauf exception 
et sauf erreur de ma part – des choses qui vont être sous surveillance suffisamment 
forte pour empêcher les dégradations et les actions que l’on veut y faire. Pour moi, 
avoir inclus de manière un peu systématique les APTV dans les ZPF, c’est quelque 
chose qui reste au niveau des bonnes intentions et des protections papier, mais tant 
qu’il n’y a pas les moyens de police nécessaires, on sait très bien qu’une zone de 
protection forte n’existe pas forcément – je vous rappelle ce qui s’est passé à 
Scandola.  

Mme CHARDIN.- Je vous répondrai juste sur un point : sur ces cinq nids 
qui sont protégés depuis 2021, nous avons observé cinq reproductions. En quatre ans, 
c’est quelque chose de fantastique. Je pense que la protection sur ces nids a donc été 
efficace. 

M. LUCAS.- S’il n’y a pas d’autres remarques, nous pouvons procéder 
au vote à main levée. 

(Approuvé à l’unanimité.) 

6 - Actualités.  

Je voulais tout d’abord vous informer de l’ouverture de 2 consultations 
écrites du Conseil maritime de façade. La première concerne le Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux, le SDAGE, Rhône-Méditerranée et Corse. 
Cette consultation a été lancée fin novembre par l’Agence de l’eau. Nous vous invitons 
à consulter les documents qui sont en ligne – les liens ont normalement été transmis 
par mail, mais vous les avez également dans les documents de séance. En cas de 
commentaires, je vous invite à les formuler auprès de la DIRM d’ici fin janvier afin que 
nous puissions les compiler et rédiger un avis au nom du Conseil maritime de façade.  

La seconde consultation écrite concerne le projet de révision du Décret 
de 1975 qui est relatif à la réserve naturelle de Scandola, qui devrait permettre de 
mieux réguler les usages maritimes, et la consultation est envisagée pour le mois de 
janvier.  

Y a-t-il des questions particulières sur ces deux sujets ? (Pas de 
questions.)  



Conseil maritime de façade du 20 juin 2025 – Pièce 1 – Annexe 1 – Compte-rendu de la session du 
conseil maritime de façade du 9 décembre 2024 

Conseil maritime de façade – Séance du 09 décembre 2024  36 

Le deuxième grand point d’actualité concerne la demande d’autorisation 
d’instruction et d’utilisation d’une plate-forme de mesures dans la zone économique 
exclusive. Juste un petit rappel « réglementaire » : « Conformément à l’Article 7 du 
Décret n° 2013-611, s’agissant d’une procédure non simplifiée et tel qu’indiqué dans 
le dossier de séance de notre réunion, l’avis des membres du CMF est aujourd’hui 
requis à propos de la demande d’autorisation unique pour l’installation et l’utilisation 
d’une plate-forme de mesures dans la zone économique exclusive et sur le plateau 
continental, au bénéfice de la société OCERGY, dans l’ouest du Golfe du Lion ».  

Je cède à nouveau la parole à l’administratrice en chef des Affaires 
maritimes Amélie Chardin pour qu’elle l’expose. 

Mme CHARDIN.- Cette plate-forme Blue Oracle a été implantée il y a 
deux ans. Dans la mesure où le temps était un temps expérimental de deux ans, c’est 
une procédure qui n’a pas été soumise à publicité. Cette fois, un certain nombre de 
données ont été collectées et servent à la mise en musique des futurs parcs éoliens 
et à la compilation des données. L’objectif pour la société OCERGY est aujourd’hui de 
demander une prolongation de cinq ans. La bouée est ancrée, il n’y a pas de travaux 
supplémentaires. Elle demande donc une prolongation d’activité pour passer en 
activité commerciale pour une durée de cinq années afin de « commercialiser » les 
données ainsi recueillies au bénéfice des différents porteurs de projets. C’est dans ce 
cadre que l’avis du Conseil maritime de façade est requis d’un point de vue 
réglementaire. 

M. LUCAS.- Y a-t-il des questions dans la salle ? (Pas de questions.)  

S’il n’y en a pas, je vous propose de procéder au vote.  

(Approuvé à l’unanimité.) 

Avant de conclure, je souhaitais redonner la parole à Christophe 
Lenormand pour faire un rapide retour sur le troisième Forum mouillage qui a eu lieu 
il y a un mois. 

M. LENORMAND.- Merci, Amiral. Effectivement, le 18 novembre dernier 
la DIRM a organisé avec tous ses partenaires un Forum mouillage – c’était le troisième 
du genre. Nous avions comme fil rouge pour cette édition le développement 
d’alternatives au mouillage, tant pour la petite plaisance que pour la grande plaisance, 
pour diminuer les pressions sur les posidonies – dont on mesure chaque jour tous les 
bienfaits pour l’environnement.  

Nous avons eu une bonne participation, avec à peu près 300 participants, 
et une grande variété d’échanges avec les services de l’État, les communes, les 
associations, les autorités portuaires et les acteurs socio-économiques.  

Nous avons déployé les échanges autour de 4 thèmes :  

- Faire un tour d’horizon, notamment avec les interventions de nos 
collègues des Baléares et du Morbihan qui sont venus donner un éclairage sur la façon 
dont ils organisaient chez eux cette question du mouillage.  

- S’interroger sur les types de portage, avec des interventions sur 
des mouillages de type public et de type privé, avec à chaque fois les forces et les 
faiblesses de chacune de ces solutions.  

- Partager les solutions et les modèles économiques des 
mouillages, avec sur ce point un travail qui va être initié avec la Direction des finances 
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publiques pour essayer de travailler sur des critères un peu plus lisibles et efficaces 
concernant la mise en place de ces redevances au mouillage – je mets un peu de 
conditionnel là-dessus, parce que l’on sait que c’est un sujet compliqué.  

- Découvrir certaines innovations en termes de mouillage, avec des 
entreprises qui sont venues rapporter à ce titre.  

Cela a donc été un forum très riche, avec quelques controverses, l’Amiral 
pourra en témoigner, mais qui est loin d’avoir épuisé le sujet. Nous aurons donc sans 
doute l’occasion de refaire une séquence de ce type dans deux ans. Cela a également 
été l’occasion de consolider et de diffuser un annuaire des zones de mouillage pour la 
Méditerranée, qui a été délivré aux participants et qui pourra évidemment être diffusé 
à tous les membres du Conseil maritime de façade.  

Je profite d’avoir le micro pour saluer Marion Brichet qui va quitter dans 
quelques jours les équipes de la DIRM. Elle a bien évidemment beaucoup travaillé sur 
la préparation de ce Forum mouillage, mais aussi sur la préparation des différents 
Conseils maritimes de façade – et celui d’aujourd’hui ne fait pas exception. Elle a fait 
un important travail. Elle va partir pour l’OFB, et je voulais la remercier tout 
particulièrement. 

(Applaudissements.)  

M. LUCAS.- Merci, Monsieur le Directeur. Merci, Marion Brichet. Je 
confirme que ce rendez-vous est extrêmement important, puisqu’il met toutes les 
parties prenantes autour de la table afin de partager, échanger, faire les retours 
d’expérience des uns et des autres et traiter ces quelques controverses que l’on peut 
avoir – ou en tout cas les sujets et interrogations qui arrivent. C’est extrêmement 
important. 

Monsieur le Préfet, je vous laisse le micro pour conclure. 

M. MIRMAND.- Merci beaucoup, Amiral. Trois mots très simples. Le 
premier pour remercier François-Xavier Lauch de sa chaleureuse hospitalité. Je te 
prie, cher François-Xavier, d’associer toutes tes équipes pour les remercier également 
des diligences qu’elles ont prises pour organiser ce Conseil maritime façade.  

Le second, Mesdames et Messieurs, pour remercier chacun d’entre vous 
d’avoir été présent tout au long de cette réunion. Je crois que nous avons presque 
tenu les horaires qui nous avaient été impartis – nous terminons avec une petite 
dizaine de minutes d’avance.  

Le troisième pour vous donner rendez-vous le jeudi 19 juin 2025, de 10h 
à 13h, pour le dernier Conseil maritime de façade de cette mandature, qui se tiendra 
à Marseille.  

Je m’associe naturellement aux remerciements que M. le DIRM a 
évoqués à Marion Brichet pour lui témoigner toute notre gratitude pour l’organisation 
de ce Conseil maritime de façade.  

Merci, Mesdames et Messieurs, de votre présence cet après-midi. Merci, 
François-Xavier. 

(Applaudissements.) 

 

La séance est levée à 17 heures 14. 


